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Élaboration du PLU 

de La Frette-sur-Seine 
 

Bilan de la concertation 
 
 
En application des articles L.123-6 et L.300-2 du code de l’urbanisme, la concertation avec la 
population entre dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLU. 
 
La commune de La Frette-sur-Seine a procédé à la concertation du public tout au long de la 
procédure d’élaboration du PLU. 
 
Conformément aux modalités de concertation définies  dans la délibération du 
23 octobre 2008, la commune a mis en œuvre les moye ns suivants : 
 

1. Affichage : 
Au fil de la procédure, les différents documents administratifs, ainsi que les étapes de la 
concertation ont fait l’objet d’affichage sur les panneaux municipaux, constituant une information 
essentielle pour les habitants de La Frette-sur-Seine. 
 

� Octobre/novembre 2008 : affichage de la délibération du 23/10/2008 de lancement de la 
procédure de révision du POS valant élaboration du PLU, informant que la commune mettra 
en œuvre la concertation publique et précisant les modalités de concertation. 

 
� Novembre/décembre 2010 : affichage de la délibération du 19/11/2010 relatant le débat 

sur le PADD. 
 
 

2. Articles / lettres d’informations 

La municipalité a publié tout au long de la procédure d’élaboration du PLU des articles d’information 
sur l’avancement de la procédure et de la réflexion. 
 

� Information dans les bulletins municipaux de l’avan cement du PLU : 
� bulletin municipal n°36, octobre 2008, p.5 : inform ation de la signature d’une convention 

d’assistance avec la DDEA95 pour l’élaboration du PLU, 
� bulletin municipal n°37, décembre 2008, p.4 : infor mation du lancement de la procédure 

de révision du POS, 
� bulletin municipal n°38, février 2009, p.4 : évocat ion du PLU dans les vœux du Maire, 
� bulletin municipal n°42, décembre 2009 : p.5 : info rmation concernant la procédure de 

PLU, 
� bulletin municipal n°45, juin 2010, p.9 : informati on du déroulement de l’atelier 

promenade, 
� bulletin municipal n°47, décembre 2010, p.4 : infor mation du débat sur les orientations 

du PADD, et p.7 : point sur l’élaboration du PLU, 
� bulletin municipal n°48, février 2011, p.4 : évocat ion du PLU dans les vœux du Maire, 
� bulletin municipal n°53, février 2012, p.4 : évocat ion du PLU dans les vœux du Maire. 

 
� Mars 2011 : article dans le bulletin municipal n°48,  
 
� Mars 2011 : publication d’une plaquette « PLU Magazine » de 4 pages. 

 
� Un registre pour recueillir les observations était mis à la disposition des habitants à 

la mairie. 
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3. Débat en Conseil municipal concernant les orient ations d’aménagement et de 
développement durables : 

Le groupe de travail PLU s'est réuni régulièrement pour travailler sur le projet de PLU (une trentaine 
de réunions au total). 

Les orientations d’aménagement et de développement durables contenues dans le PADD ont été 
débattues en conseil municipal le 19 novembre 2010  (séance publique).  
 
Voir le procès-verbal dans la pièce n°1, document a dministratif. 
 

4. Réunion publique : 
� 5 juin 2010 : atelier promenade : 

Un atelier promenade s’est déroulé en matinée, le samedi 5 juin 2010. Cet atelier a permis 
de faire une visite en bus et à pied des secteurs d’enjeux et de projet de la commune avec 
les membres du Conseil Municipal, de la Commission Urbanisme et du Comité consultatif. 
Globalement, les participants  ont été sensibles à ce que le PLU préserve le caractère de la 
commune sur le plan paysager. Ils ont accueillis avec prudence les projets de 
renouvellement urbain de secteurs centraux (gare notamment). 
Les prochaines réunions devront permettre de définir des orientations d’aménagement plus 
précises sur les secteurs de projets afin que le PLU ait bien une dimension prospective 
d’aménagement du territoire et pas uniquement un rôle conservateur. 
 

� 11 janvier 2011 : enquête agricole : 

L’unique agriculteur de la commune a été reçu le 11 janvier 2011 par le bureau d'études et les 
représentants de la municipalité. A cette occasion, l’exploitant agricole a pu faire part de ses projets 
et demandes. Il a été informé du projet communal portant sur ses terrains. 

 
� 15 mars 2011  : réunion publique avec présentation du diagnostic et  des grands 

principes du futur PLU : 
Environ 80 personnes étaient présentes lors de la réunion publique. M. le Maire et le Bureau 
d’études DESSEIN URBAIN ont présenté le travail réalisé : 

• le rôle et le contenu du PLU, 
• le déroulement de la procédure d'élaboration du PLU, 
• le diagnostic de la commune, 
• l’esquisse de PADD, 
• les orientations d'aménagement. 

 
Lors de la réunion publique, les habitants de La Frette-sur-Seine ont fait part concrètement de leurs 
interrogations. Les questions ont porté sur les logements sociaux, la densification de la commune 
(RD 392) et la capacité des équipements face à cette densification. Les habitants sont sensibles à 
la conservation du caractère de la commune, notamment paysager. 
L’objectif d’évolution démographique a été validé lors de cette réunion publique après consultation 
des participants. 
En conclusion, le public présent a accueilli de façon positive le projet de ville présenté à travers la 
carte récapitulative des secteurs d'évolution. 
 
 

5. Concertation institutionnelle / association des personnes publiques associées : 
Tout au long de l’élaboration du projet, les partenaires institutionnels de la collectivité ont été 
consultés et informés, soit lors d’entretiens de travail, soit lors des commissions des personnes 
publiques associées. 
Chaque réunion a donné lieu à un compte rendu détaillé. 
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� 11 janvier 2011 : première présentation du projet de PLU aux personnes publiques 

associées : 
� présentation du diagnostic environnemental et paysager 
� PADD 

� 3 novembre 2011 : seconde présentation du projet de PLU aux personnes publiques 
associées. 
� présentation du PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) 
� Orientations d’aménagement et de programmation, 
� Projet de zonage et de règlement. 

 
Les avis ont été pris en compte au fur et à mesure de l'élaboration du PLU lors d’entretiens et de 
réunions de travail. 
 

6. Exposition en Mairie : 
L’exposition publique en Mairie sur le projet de PLU a été ouverte à partir du 15 mars 2011. Cette 
exposition était composée de 5 panneaux dont les thèmes étaient les suivants :  

1. Panneau 1 : Présentation du plan local d’urbanisme,   
2. Panneau 2 : Situation et analyse historique de la c ommune, 
3. Panneau 3 : Analyse urbaine et architecturale, 
4. Panneau 4 : Déplacements et lieux publics, 
5. Panneau 5 : Enjeux et PADD. 

 

7. Registre en Mairie : 

Pendant l’ensemble de l’élaboration du PLU, chacun a pu faire part de ses remarques dans 
un registre disponible en mairie. 

 
Entre le 9 septembre 2010 et le 12 avril 2011, une vingtaine d’observations ou de courriers ont été 
inscrits au registre. 
Les interrogations exprimées ont fait l'objet de ré ponses par courrier, de débats lors de la 
réunion publique, et ont été analysées par le group e de travail PLU. 
 
Lors de leurs permanences en mairie, les élus se sont tenus à disposition du public pour débattre 
de toutes les questions liées à l’élaboration du PLU. 
 
 

8. Conclusion : 
Les points qui ressortent de la concertation correspondent aux enjeux de la commune. 
Les orientations générales du PADD, le règlement et le zonage ont intégré les remarques issues de 
la concertation avec les habitants de la commune, dès lors qu'elles étaient en cohérence avec 
l'intérêt général. 
Ont été pris en compte : 

• la maîtrise du développement de l'urbanisation afin de préserver le caractère de la 
commune. 

• la préservation et la valorisation de l'identité (en respectant l'aspect extérieur, le volume des 
constructions), 

• la topographie du site, et les risques associés, notamment sur le plan des ruissellements. 
 
Le projet de PLU s’attache à maintenir un développement modéré et maîtrisé, en protégeant les 
espaces naturels, en préservant le cadre de vie et le patrimoine…. 
 
L’ensemble de ces échanges a nourri la réflexion au  cours de l’élaboration du projet de PLU 
et a permis de conforter la commune dans ses choix lors de l’établissement des documents 
réglementaires. 
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ANNEXE 1 : 
 

Panneaux présentés lors de l’exposition publique qui s’est déroulée 
 

À la Mairie de La Frette-sur-Seine à partir du 15 mars 2011 
 

 
 
 



DU POS AU PLU
ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000. a remplacé le Plan d’Occupation des Sols par le Plan Local d’Urbanisme. 
L’élaboration du PLU a été prescrite par délibération du Conseil Municipal le 23 octobre 2008.

POURQUOI REVISER LE POS ?
Le POS de La Frette-sur-Seine applicable depuis  le 20 juin 1986 doit être mis en conformité avec 
les documents supra-communaux :

• Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France,
• Le Plan de Déplacement Urbain,
• Le Schéma Directeur d’Assainissement et de Gestion des Eaux,
• Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation Vallée de la Seine,
• L es lois Grenelle 1 et 2.

A QUOI SERT LE PLU ?
• Le PLU détermine la destination des sols, fixe les formes urbaines et prévoit les emplacements réservés,

• Il fixe les règles générales, les prescriptions et les servitudes relatives à l’utilisation du sol,

• Il traduit les projets de la commune et permet leur réalisation,

• Il permet une bonne gestion de l’aménagement du territoire, planifiée, cohérente, en adéquation avec le
contexte législatif qui a évolué,

• Il réglemente précisément la construction des parcelles (densité, volume, aspect extérieur, aménagement
des abords).

CONTENU DU PLU :

1. Le rapport de 
présentation,

2. Le PADD, projet 
d’aménagement
et de développement 
durable,

3. Le règlement,

4. Les documents 
graphiques 
règlementaires,

5. Les annexes.

Des principes de développement durable à intégrer dans le PLU :
• Équilibre entre développement urbain et développement rural : protection de l’environnement et amélioration du cadre de vie, utilisation économe 

et maîtrisée des espaces.

• Diversité des fonctions urbaines et mixité sociale : équité et cohésion sociale, équilibre emploi / habitat, diversité de l’offre en logements et en 

équipements publics.

• Préservation des ressources : maîtrise des besoins de déplacement, préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des

écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains.

PLANIFICATION ET URBANISME
Le diagnostic est la première étape de l’élaboration du PLU.

Le diagnostic est l’élément essentiel du rapport de présentation. Il se présente comme un état des lieux. Il a donc
une fonction informative et pédagogique. Il fait la synthèse des données concernant la commune afin de mettre en
évidence les enjeux de son développement et de son aménagement futur.

LE SCHÉMA DIRECTEUR 
DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE DE 1994

LE PLAN D’OCCUPATION DES SOLS (POS) 
DU 20 JUIN 1986
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Compatibilité avec le SDRIF de 1994 :

• Un territoire totalement urbanisé,

• Préservation d’espace naturel dans la vallée de la Seine (rive gauche),

• Protection et création d’espaces verts de proximité.

Le SDRIF préconise un échelonnement dans le temps de la

consommation des espaces susceptibles d’accueillir des

urbanisations nouvelles, afin d’assurer à la fois une capacité d’accueil

suffisante et une consommation limitée des espaces agricoles.

Le plan d’occupation des sols (POS) en vigueur a été approuvé le 20 juin

1986 et modifié à plusieurs reprises. Une révision en 1997 a rendu le

POS compatible avec les directives du SDRIF approuvé par le décret du

26 avril 1994 mais n’intègre pas la loi SRU du 13 décembre 2000.

Il a fait l’objet d’une révision simplifiée, approuvée le

3 septembre 2009. Elle concerne la propriété de l’ancien cabinet

médical, préemptée pour permettre la construction de logements

sociaux et de commerces.

URBANISATION ENVIRONNEMENT

Espace Urbanisé Bois ou forêt

Espace paysager ou espace vert

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : 

Réseau ferré d’intérêt régional à aménager

VOIRIES 

Voirie rapide principale

N

N



HISTOIRE DE LA VILLE
UNE SITUATION GÉOGRAPHIQUE PRIVILÉGIÉE

La Frette-sur-Seine est située à la limite Nord-Ouest de
l’agglomération parisienne , à 17 km de Paris, en bordure de
Seine, au pied des Buttes du Parisis, et face à la forêt de Saint-
Germain. La commune fait partie de la ceinture verte régionale.

Ville de la grande couronne parisienne , elle est également située
à 13 km au Sud-Est de l’Agglomération Nouvelle de Cergy-Pontoise.

La commune est ainsi influencée par les zones d’emplois de Paris,
La Défense, Nanterre, Cergy.

La Frette-sur-Seine fait partie de la Communauté
d’agglomération du Parisis et appartient au canton d’Herbl ay.

Le PLU devra apporter des solutions permettant de conserver cet équilibre sans 
compromettre les opportunités de développement de la commune.

5200

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

LES TEMPS FORTS DE LA FORMATION DE LA VILLE

Des origines au XIXème siècle : un site d’implantation lié au fleuve

XIXème siècle, première moitié du XXème siècle : une évolution vers le coteau

Le site et l’implantation historique du vieux village expliquent la

situation relativement protégée de la commune, restée à l'écart

des grandes opérations d'urbanisation et des voies de circulation

importantes : position particulière du bourg en bas d'un coteau

escarpé, absence de pont et de continuité de circulation sur la

berge.

Les habitations se concentrent linéairement le long des bords de

Seine, au pied du coteau.

L'urbanisation s'est développée linéairement le long des quais puis verticalement le long du coteau.
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XIX siècle, première moitié du XX siècle : une évolution vers le coteau

Deuxième moitié du XXème et XXIème siècle : un village à dominante résidentielle

Avec l’arrivée du chemin de fer en 1897, une population nouvelle

venue travailler dans la grande agglomération parisienne, va

construire sur les coteaux et le plateau principalement sous forme

pavillonnaire.

Au début du XXème siècle le développement important est marqué

par une architecture bourgeoise avec la construction de maisons

de villégiatures.

La couture urbaine avec Cormeilles-en-Parisis s’organise.

On observe un étalement urbain important sur le plateau.

La commune de La Frette-sur-Seine est à dominante résidentielle.

L’image rurale de la commune est encore prégnante actuellement alors

que l’urbanisation s’est considérablement développée. Le vieux village et

les paysages liés au fleuve depuis le coteau font encore son identité.



MORPHOLOGIE URBAINE ET 

ARCHITECTURE
La ville de La Frette-sur-Seine s’étire en deux croissants parallèles au fleuve, l’un au bord de l’eau, l’autre sur le

plateau, séparés par un talus abrupt au dénivelé très accentué.

� Mouvements de terrain : liés aux anciennes carrières: effondrements de terrains sous minés . Un arrêté de règlementation avait
été mis en place dès les années 1880 pour limiter les constructions en zone sensible,

� Tassements : les éboulements concernent principalement les bords de Seine et le long du boulevard de Pontoise,

� Inondations : la commune est concernée par le PPRI (Plan de Prévention des Risques d’Inondations) : quais de Seine, rue de la
Gare, rue Jean Lefebvre, et rue Victor Hugo.

Le bourg ancien en quai de Seine

Le bourg ancien est situé en bord de Seine en

contrebas du coteau, autour de l’Eglise Saint

Nicolas. Le front bâti est constitué,

principalement du bourg ancien, des maisons

du XIXème siècle et des nouvelles

SITES ET RISQUES NATURELS 

LES ENTITES DU PAYSAGE

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

Le coteau boisé habité

du XIXème siècle et des nouvelles

constructions le long du fleuve.

L’attrait du centre bourg est sa position en

front de Seine. Les façades principales sont

tournées vers le fleuve.

Les constructions, appuyées sur le coteau boisé, servent d’arrière plan au

paysage fluvial. Les parcelles sont étroites et inscrites dans le sens de la

pente.

Les constructions sont étriquées entre la route et le pied du coteau. Parfois,

la proximité du coteau limite la zone du front bâti à une seule parcelle.

Bâti début du XXème siècle 

Les maisons de villégiatures du début du

XXème siècle offrent une continuité sur rue

assurée par les murs de clôture, les

constructions en retrait, et les vues depuis la

rive opposée.

Utilisation de meulière et de brique, toiture

en ardoise.
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LE LOGEMENT SOCIAL
Le logement social représente 1,36% du parc total (soit 26 lo gements). Le porter à connaissance de l’Etat rappelle que le s communes de plus
de 1500 habitants, dans l’aire de l’agglomération parisien ne, sont soumises aux dispositions de l’article 55 de la loi S RU (Solidarité
Renouvellement Urbain), qui oblige à doter le parc de réside nces principales de 20% de logements sociaux.

Les équipements publics

Les équipements sont variés et correctement dimensionnés pour la commune.

L’habitat collectif et pavillonnaire récent

Les extensions récentes de l’urbanisation ont été

réalisées en rupture avec l’identité bâtie locale, selon des

modèles rencontrés de façon standardisée en Ile-de-

France ou ailleurs, sans référence à l’architecture faisant

l’identité de la commune.

•CARACTERISTIQUES DU LOGEMENT :

• 1904 logements en 2007 dont 1778 résidences principales  (91% 
du parc total de logements).

• Une moyenne de 5 nouveaux logements par an entre 1999 et 
2007.

• Un parc de grands logements (70% ont plus de 4 pièces).

• Les logements individuels sont plus représentés (93,4%) que les 
logements collectifs.

• Une majorité de logements construits avant 1970.

• 83,6% des propriétaires occupent leur logement.
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DEPLACEMENTS ET LIEUX PUBLICS

LES DEPLACEMENTS

LES LIEUX  ET EQUIPEMENTS PUBLICS

Le réseau ferroviaire :
• La ligne Paris Saint-Lazare/Mantes-Pontoise relie La Frette à Paris en 20 minutes.

Le réseau bus :
• La commune est desservie par cinq lignes de bus, dont une réservée aux
scolaires.

Les équipements de La Frette-sur-Seine sont variés et à l’échelle de la commune :

• deux groupes scolaires accueillent des classes maternelles et élémentaires,

• des équipements culturels et de loisirs (bibliothèque, espace Roger Ikor),

• des équipements sportifs variés regroupés en bordure de Seine sur le site
exceptionnel de la base de loisirs René Chollet (courts de tennis, terrains de
football, gymnase, stand de tir, dojo…).

De grands axes de circulation passent à proximité de La Frette mais ne
traversent pas la commune. Deux axes importants, orientés Nord-Sud,
bordent le territoire :

• la RD 392, voie de transit qui marque la limite Est de la commune, et
accueille un trafic important entre la Patte d’Oie d’Herblay et Bezons,

• le quai de Seine, prolongé par l’avenue des Lilas, qui permet de
contourner la commune par l’Ouest entre Herblay et Sartrouville.

Un maillage de voies secondaires constitue l’essentiel du réseau viaire.

Le réseau routier

Les transports en commun

Les circulations douces

Historiquement La Frette compte de nombreuses sentes qui permettent des
cheminements piétons agréables et sécurisés, distincts du trafic automobile.
Elles cadrent les vues et constituent des ouvertures sur le paysage urbain et
naturel. Elles font aussi partie du «réseau vert» de la commune et sont protégées.

Le relief du territoire communal et les faibles largeurs de voie ne facilitent pas la
mise en place de pistes cyclables. Les quais de Seine, la RD 392 et les abords de la
gare peuvent accueillir des circulations douces en site propre.

La Seine est également un axe de déplacement fréquenté.

Des équipements suffisants

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

Une dizaine de spécialistes (médecins, gynécologue, infirmières…), sont regroupés
dans le cabinet médical.



ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME
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UN TERRITOIRE, DES ENJEUX

A l’issue du diagnostic, les principaux enjeux identifiés sur le territoire communal sont les suivants :

Protection et mise en valeur des paysages, naturels et urbains,

Mixité et cohésion sociale et urbaine,

Meilleure adéquation de l’offre et de la demande de logements,

Dynamisation économique et développement de l’offre commerciale,

Protection de l’environnement et gestion des risques,

Maitrise des déplacements et du stationnement.

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Le PADD définit les orientations d’aménagement et d’urbanisme qui concernent l’organisation générale du territoire communal.

Axe 1: Renforcer les pôles urbains 

existants

Axe 2: Développer l’urbanisation 

en diversifiant l’habitant, et créer 

de la mixité sociale

Axe 3: Préserver le cadre de vie 

et les paysages urbains et 

naturels

Axe 4: Améliorer les 

déplacements pour un meilleur 

fonctionnement urbain entre 

vallée, coteau et plateau

Axe 5: Gérer les risques naturels 

et technologiques pour 

l’environnement

Une procédure étalée sur 3 ans

Approbation
du PLU

Lancement 
de la 

procédure

Enquête 
publique

Réalisation du 
diagnostic

Élaboration du 
PADD

Concertation 
publique

Débat du conseil 
municipal sur le 

PADD

Élaboration
du dossier

réglementaire du PLU

Fin 2011Octobre 2008 Septembre 2011
Septembre 2009

à Mars 2010 
Avril à Novembre 2010 19 Novembre 2010 Mars 2011 Mars à Juin 2011
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ANNEXE 2 : 
 

Articles d’information municipale 
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ANNEXE 3 : 
 

Compte rendu des réunions : 
 

Réunions des personnes publiques associées,  
 
 

Enquête agricole : entretien avec l’agriculteur 
 
 

Réunions publiques 
 
 

 



Révision du POS valant élaboration du PLU de La Frette-sur-Seine  –  compte rendu de la réunion du 11 janvier 2011         1 

DESSEIN URBAIN 

Référence : La FRETTE-SUR-SEINE - PLU 
Affaire suivie par Luc DAUDET 
 
Monneville le 02 février 2011 - V2 15/02/2011 – V3 04/03/2011 
 

Élaboration du Plan local d’urbanisme de LA FRETTE- SUR-SEINE 
Comptes-rendus n°14 de la réunion du 11 janvier 2011 :  

 
ORGANISME Représenté par Adresse / Téléphone / Mail Présent Diffusion 

M. Maurice CHEVIGNY 
Maire 

Oui Oui 

M. André BOURDON  
Adjoint au maire à 
l’environnement 

Oui Oui 

M. Lorrenzo RICCI  
Adjoint au maire à l’urbanisme 

55 quai de Seine, 
95 530 La FRETTE-SUR-SEINE 

Tél : 01.39.31.50.00 

Non Oui 

Mme Angélique FOURNIAU  
Directrice générale des 

services 
Tél : 01.39.31.50.06 / afourniau@ville-la-frette95.fr 

Oui Oui 

M. Pascal MARIETTE  
Directeur des services 

techniques 
Tél : 01.39.31.50.12 / pmariette@ville-la-frette95.fr 

Oui Oui 

Commune de 
La Frette-sur-Seine 

 
Groupe de travail 

PLU 

Mme Delphine RONDEAU  
service urbanisme 

Tél : 01.39.31.50.05 / drondeau@ville-la-frette95.fr Oui Oui 

Conseil Général du 
Val d’Oise 

Mme LE PENDU Christelle 
 

Oui Oui 

Mme Frédérique JOSON Frédériquejoson@val-doise.gouv.fr Oui Oui 
M. Cédric ROSTAL  Oui Oui 

DDT 95/ SUADD/PU 
Mission territoriale 

Sud M. Vincent LACAILLE Vincent-lacaille@val-doise.gouv.fr Oui Oui 

SEDIF VEOLIA EAU M. Rémi CHAINAY 01.49.40.22.16 
Rémi.chainay@véoliaeau.fr 

Oui Oui 

SAFER Ile de France  M. Damien COUSIN Damien.cousin@safer-idf.com Oui Oui 

DST Communauté 
d’Agglomération du 

Parisis 

M. Ludovic BERNICOT 
 

Oui Oui 

Chambre de 
Commerce et 
d’Industrie de 

Versailles Val d’Oise  

M. Jean-Philippe PORTE 
01.30.84.73.89 

jpporte@versailles.cci.fr 

Oui Oui 

Pour la commune 
d’Herblay 

Mme Laurianne LE BROCH 
Service aménagement et 
développement durable 

l.lebroch@herblay.fr 
Oui Oui 

Pour la commune de 
Cormeilles-en-

Parisis 

M. Jean-Claude DELIN  
Adjoint au maire à l’urbanisme 

et au développement du 
territoire 

3, avenue Maurice-Berteaux  
95240 CORMEILLES-EN-PARISIS 

Tél. : 01 34 50 47 00  
Fax : 01 34 50 47 50 

 

Oui Oui 

Pour la commune de 
Montigny-lès-

Cormeilles 

M. Armel MAUASSART 
Service Urbanisme 

Hôtel de ville  
14, rue Fortuné-Charlot  

Tél. 01 30 26 30 26 

Oui Oui 

Service irrigation de 
la Seine, subdivision 

Suresnes 

M. Hervé AUSSEL 
 

Oui Oui 

Mme Béatrice DELAHAYE 12-14, boulevard Léon Feix - BP 721  
95107 Argenteuil Cedex (France)  

Tél : 01 34 23 41 00  
Fax : 01 34 23 44 44  

Oui Oui 

Pour la commune 
d’Argenteuil 

Mme Fernande DELAUNAY Fernande.delaunay@val-doise.gouv.fr Oui Oui 
M. Luc DAUDET  

Urbaniste Chargé de mission 
Oui Oui 

DESSEIN URBAIN Mlle DELAMOTTE 
Marie-Noëlle 

Assistante d’étude 

4 rue de Marines, 60 240 MONNEVILLE 
tél / Fax : 03.44.49.03.14 / mail : 

dessein.urbain@wanadoo.fr 
Oui Oui 
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Ordre du jour : 

COMMISSION PLU AVEC LES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIE ES 
Restitution du diagnostic et des enjeux, 

Présentation des orientations d’aménagement,  
Esquisse de PADD 

 
Préambule : Cette 14ème réunion porte sur les points suivants : 

1. Introduction, 
2. Eléments du diagnostic, 
3. Diagnostic paysager, 
4. Diagnostic urbain et architectural, 
5. Scénarios d’évolution démographique, 
6. Synthèse et enjeux, 
7. PADD, 
8. Orientations d’aménagement, 
9. Prochains étapes. 

 
Après un tour de table, M. CHEVIGNY rappelle les étapes réalisées :  

• Délibération du conseil municipal le 23 octobre 2008 pour l’élaboration du PLU en remplacement du 
POS de 1986, 

• Choix d’un bureau d’études durant l’été 2009, 
• Elaboration du diagnostic et du PADD de septembre 2009 à septembre 2010, 
• Débat du Conseil municipal sur le PADD le 19 novembre 2010, 
• Actuellement on entre dans une période de concertation, et la phase règlementaire va débuter. 

 
Support de présentation :  documents transmis avec les convocations : présentation au comité consultatif du 
15 Avril 2010, et document de PADD, 
Présentation power point. 
 
 

1. Introduction 
M. CHEVIGNY rappelle la volonté de conserver le caractère villageois et le cadre de vie privilégié de 
la commune. Le territoire communal est réduit (202 hectares dont 17 hectares sur la rive gauche de la 
Seine) et n’offre plus beaucoup d’espace libre. Le groupe de travail privilégie une évolution modérée 
de la population. 
Le PLU doit être adapté à la ville et favoriser la mixité sociale pour tendre vers les 20% de logements 
sociaux préconisés par la loi SRU. M. CHEVIGNY rappelle qu’un contrat de mixité sociale ainsi 
qu’une convention avec l’EPF du Val d’Oise (Etablissement Public Foncier) ont été signés. 
La commune mène des opérations sur le cœur de ville (construction de 17 logements sur le secteur 
de la gare et réaménagement de la halle du marché). 
 
 

2. Eléments généraux du diagnostic : 
Rappel de la situation géographique de la commune entre Paris et la ville nouvelle de Cergy-
Pontoise. Présentation les différentes zones d’emplois à proximité de la Frette : Paris La Défense, 
Nanterre, Cergy.  
 
M. CHEVIGNY rappelle que depuis 1er janvier 2011, la communauté de communes est devenue la 
Communauté d’Agglomération du Parisis. 
 
Evolution démographique  : constante et progressive depuis 1968. L’estimation INSEE est de 
4 616 habitants pour 2010 (recensement en cours). 
 
Logement : 

• La vocation résidentielle est affirmée. On compte 1 885 logements et une moyenne de 
12 logements supplémentaires par an entre 1999 et 2003. 

• La commune est composée d’un parc de grands logements avec 42% de 5 pièces ou plus. 
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POS de 1986 : 
Présentation de la carte du POS avec les emplacements réservés, les zones NA non consommées 
les zones ND et les règles générales de hauteur. M. DAUDET indique que les risques pour les 
nouvelles constructions sont les mouvements de terrains et les ruissellements. Il précise que les 
règles générales de hauteur sont importantes d’un point de vue paysager, notamment pour les 
implantations sur le plateau, ou dans la pente du coteau et des vallons secs. 
 
SDRIF 1994 et projet de SDRIF 2008 : 
Concernant la zone NAa, qui est un secteur d’enjeux principal pour la commune, Mme JOSON 
précise que la zone en vert clair correspond à une zone naturelle au SDRIF. Seuls des équipements 
de plein air sont autorisés avec des aménagements paysagers. Actuellement la zone est inondable 
au PPRI. 
M. LACAILLE rappelle que les aménagements en zone inondable sont autorisés si des études 
hydrauliques justifient que le risque est maitrisé. 
Il ajoute que le terrain a été remblayé et qu’il n’est probablement plus inondable contrairement à ce 
qu’indique le PPRI. 
M. DAUDET conseille à la commune de solliciter un a vis écrit de la DDT95 sur ces points. 
 
 

3. Diagnostic paysager : 
Le relief de la commune est marqué par le pincement de la Vallée de la Seine, le coteau abrupt et les 
buttes du Parisis. Les coteaux sont plus ou moins abrupts.  
Ce relief offre des vues lointaines et panoramiques sur l’horizon. Quatre entités constituent le 
territoire : 

1. La rive gauche naturelle, 
2. La rive droite urbaine, 
3. Les coteaux boisés et les talwegs, 
4. Le plateau urbanisé. 

Les sentes constituent un élément du patrimoine à préserver.  
Le PLU devra intégrer et préserver ces caractéristi ques dans les documents réglementaires. 
 
 

4. Diagnostic urbain et architectural : 
Le développement de la commune s’est fait le long de la Seine, puis sur les coteaux et enfin sur le 
plateau.  
 
La morphologie se découpe selon : 

• Le front de Seine :  « le vieux village », bourg ancien, maisons de villégiatures, jardins, 
• Le coteau :  bâti diffus, implantation libre et discontinue, 
• Le plateau :  hétérogénéité, collectif, pavillonnaire, équipements. 

 
Les typologies du bâti présentent des formes urbaines et une consommation de l’espace très 
différentes. 
Le règlement peut permettre d’homogénéiser le traitement des clôture actuellement diversifiées.  
 
 
 

5. Synthèse et enjeux : 
L’Etat articule sa note d’enjeux selon 4 axes qui sont repris à l’issue du diagnostic : 

• Axe 1 : Les logements aidés pour tendre vers les 20% de la loi SRU, 
• Axe 2 : La centralité gare/RD392 à affirmer (habitat, activité, espace public) : dynamiser le 

pôle central de la commune, 
• Axe 3 : Avenue des Lilas : rare espace foncier avec un potentiel d’évolution ponctué de 

nombreuses contraintes (PPRI, absence de liaisons…). 
• Axe 4 : Valorisation de l’architecture et des paysages. 
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6. Scénarios d’évolution démographique : 

La commune privilégie le scénario d’évolution tendancielle avec une évolution maitrisée vers un seuil 
à 5 200 habitants et 2 003 logements à l’horizon 2025. Le scénario d’évolution forte n’est pas envisageable 
compte tenu de la surface nécessaire (12 hectares) et de la surface libre sur le territoire. Pour le logement, le 
point mort de la commune positif s’explique par la division de logements existants. 
Cela permet de répondre au desserrement démographique. 
 
Pour atteindre le taux de 20% de logements sociaux préconisé par la loi SRU, la commune devrait 
construire 428 logements sociaux ce qui n’est pas réaliste. 
M. LACAILLE précise que ce scénario n’étant pas réa lisable, les services de l’Etat prendront 
en compte les réalités de terrain et que les 12% pr évus (263 logements sociaux au total) sont 
acceptables pour la commune.   
 
M. DAUDET confirme que la commune possède peu de foncier et que les logements sur la commune 
sont en bon état ne justifiant pas de mener des opérations importantes de renouvellement urbain. 
 
M. DELIN demande si un conventionnement sur l’habitat privé peut permettre la création de logement 
social. M. DAUDET précise que c’est possible, mais cela dépend de l’initiative privée. Il ne s’agit pas 
d’une obligation pour les propriétaires. Pas de traduction règlementaire dans le PLU. 
 
 

7. Projet de PADD : 
Les axes de PADD présentés sont les suivants : 

- Axe 1 : renforcer les pôles urbains existants : 
• Exploiter les capacités de renouvellement urbain du secteur de la gare, 
• Maitriser le développement et densifier sur la RD 392, 
• Définir des secteurs pavillonnaires pouvant se densifier, 
• Maitriser les limites de l’urbanisation : Mardelle/Picardes, franges et coutures urbaines, 

Avenue des Lilas, 
• Développer et maintenir le niveau d’équipements publics et de services en se plaçant 

dans une perspective intercommunale : équipements sportifs, scolaires, et culturels, 
pôle gare… 

 
- Axe 2 : Développer l’urbanisation en diversifiant l ’habitat et créer de la mixité sociale : 

• Affirmer les centralités de la commune et développer les centres urbains pouvant 
accueillir une mixité d’usages et de fonctions (équipements, commerces, logements et 
logements sociaux), 

• Optimiser l’aménagement des dernières réserves foncières pour achever l’urbanisation 
de la ville et assurer la mixité dans les projets, 

• Intégrer un taux de logement social dans tous les projets, et réaliser prioritairement des 
logements sociaux pour tendre vers 20%, 

• Préserver l’identité urbaine du cœur historique de la commune. 
 
- Axe 3 : Préserver le cadre de vie et les paysages u rbains et naturels : 

• Conserver une relation privilégiée avec le fleuve et poursuivre l’aménagement des 
berges : 

� Valoriser les usages liés à la Seine, 
� Préserver les équilibres naturels de la vallée de la Seine, 

• Inscrire la commune dans la ceinture verte régionale : 
� Protéger les espaces naturels, 
� Mettre en œuvre une politique de protection des espaces naturels boisés du 

coteau, 
� Améliorer le paysage des espaces urbains. 
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• Protéger les éléments du patrimoine : 

� Protéger les éléments naturels ou bâtis identitaires du paysage (L.123-1-7), 
� Préserver, valoriser et entretenir le réseau de sentes, les vues en balcon, les 

chemins de halage …. 
 
 

- Axe 4 : Améliorer les déplacements pour un meilleur  fonctionnement urbain entre 
vallée, coteau et plateau : 

• Mettre en valeur le réseau de sente, 
• Renforcer le rôle de centralité du pôle gare, 
• Permettre la requalification de la RD392, 
• Créer des itinéraires cyclables sur les axes transit nord-sud (RD392, quai de Seine), 
• Améliorer le stationnement (public et privé = art. 12). 

 
 

- Axe 5 : Gérer les risques naturels et technologique s pour l’environnement : 
• Limiter l’urbanisation dans les secteurs présentant des risques d’instabilité des sols 

(gypse, coteau, PPRI…), 
• Gérer les contraintes du PEB, 
• Gestion des eaux de ruissellement, 
• Limiter l’exposition aux risques industriels. 

 
Ces axes sont validés et développés dans le documen t de PADD débattu en Conseil municipal 
le 19/11/2010, et transmis préalablement à la réuni on. 
 
 
Echanges avec les PPA sur le PADD : 
M. COUSIN indique que la commune peut signer une convention de surveillance avec la SAFER pour 
assurer une veille foncière des zones agricoles et naturelles évitant les installations illégales. 
Pour les espaces naturels sensibles (ENS), la SAFER travaille avec l’Agence des Espaces Verts 
(AEV). Mme LEPENDU conseille de se rapprocher également de M. GIRARD au CG95. 
 
M. DELIN conseille de remplacer le terme « favoriser » par « permettre » en page 14 du PADD (revoir 
formulation). En tant que Président du syndicat AZUR (ordure ménagère), il conseille de prévoir des 
extensions compatibles avec le service de ramassage des ordures ménagères. 
 
Mme JOSON demande comment peut se faire la densification prévue au PADD. M. DAUDET indique 
que la taille de certaines parcelles permet une densification et que celle-ci est souhaitable en dehors 
des zones de risques. Mme RONDEAU ajoute que le règlement actuel pour la zone UH fixe un seuil 
de 1500 m² pour qu’une parcelle résultant d’une division foncière soit constructible. L’évolution des 
règles permettra une densification. 
M. BOURDON signale que la densification n’est pas souhaitable sur le coteau pour protéger le 
paysage, respecter le caractère de la Frette, limiter l’exposition au risque de mouvement de terrain, et 
ne pas entrainer de problèmes d’érosion. 
 
Mme LE PENDU demande quelles sont les emplacements réservés au POS qui n’ont pas été 
consommés. M. DAUDET et Mme RONDEAU répondent qu’il s’agit de : 

• L’élargissement de certaines voies, 
• La réserve Calmette pour l’extension du groupe scolaire. 

 
M. COUSIN précise qu’un projet de développement d’une zone agricole biologique est porté par la 
SAFER sur la rive gauche (Poissy). 
 
M. ROSTAL demande s’il existe des projets sur la RD392. M. CHEVIGNY souhaite conserver le 
caractère de cet espace de commerces et de logements. 
Sur cette portion, le projet de requalification de la RD 392 porte sur le territoire de Montigny. 
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8. Orientations d’aménagement : 

M. BOURDON rappelle que l’évolution de la commune implique l’extension des équipements publics. 
Des espaces doivent être conservés pour prévoir ces évolutions. M. CHEVIGNY ajoute 
qu’actuellement les équipements scolaires, et notamment le restaurant scolaire, la crèche et les 
centres de loisirs sont saturés. 
 
 
Secteur 1 : Avenue des Lilas / zone NAa : 
Sur l’emprise PLACO, M. DAUDET évoque le risque de marginalisation géographique de ce secteur 
s’il accueille un nouveau quartier. M. CHEVIGNY précise qu’une liaison est possible par des réseaux 
de bus pour notamment desservir le RER A à Sartrouville. Ce projet a fait l’objet d’une demande de la 
Communauté d’agglomération du Parisis auprès du Conseil Général. En attente de la réponse. 
 
M. DELIN demande que soit prévu le déplacement du bassin de retenu du SIARC, vers le nord.. 
M. CHAINAY précise que cela nécessite des études complémentaires avant mise en œuvre. 
 
M. DELIN informe que les installations de Lafarge, situées à Cormeilles, en limite du territoire de la 
Frette, posent deux types de problèmes : la démolition des ruines n’est pas programmée à court 
terme car elle est très couteuse ; les silos ne sont pas déplaçables (installations techniques 
complexes, et également très couteuses à modifier). 
 
Concernant les aménagements de la zone NAa, M. DAUDET évoque un scénario étudié avec la 
commune consistant à permuter la base de loisirs avec le projet de nouveau quartier. Ce nouveau 
quartier résidentiel aurait ainsi été moins marginalisé géographiquement, mieux intégré à la ville. Le 
traitement du front de Seine peut être très qualitatif. 
M. CHEVIGNY confirme l’étude de ce scénario, et le fait que le groupe de travail ne l’a pas retenu car 
le déplacement de la base de loisirs est compliqué à gérer (techniquement et financièrement), et à 
faire passer auprès des habitants et des associations. 
 
 
Secteur 2 : la Mardelle 
La Mardelle est une zone non urbanisable au POS, mais partiellement urbanisable au SDRIF, dans la 
continuité de secteurs également partiellement urbanisables à Cormeilles-en-Parisis. 
La commune souhaiterait pouvoir urbaniser la zone actuellement mitée par les gens du voyage et 
occupée par un maraicher.  
M. DELIN précise que Cormeilles prévoit la réalisation d’une cinquantaine de logements sur ce 
secteur en limite de la Frette. 
M. COUSIN rappelle qu’il faut prévoir des frais d’éviction en cas d’expropriation de l’exploitant. La 
commune doit rencontrer l’exploitant. 
 
 
Secteur 3 : Calmette : 
M. CHEVIGNY précise la volonté de conserver le réseau de sentes. 
Un projet de préemption et de densification par une opération comprenant du logement social est 
envisageable. Une réserve serait conservée pour l’extension de l’école et le stationnement. 
 
Secteur 4 : quartier de la gare : 
M. CHEVIGNY rappelle que le foncier n’appartient pas à la commune et que la commune n’a pas la 
possibilité de l’acquérir. La commune ne souhaite pas de projet de ZAC. M. DAUDET précise que la 
densification est prévue par l’initiative privée, la commune ne souhaitant pas exproprier.  
Le parcellaire municipal se compose d’emprises utiles (marché, parking…). Pas de possibilité de 
constructions importantes. 
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M. DAUDET résume : 
Les projets pour les secteurs 2 et 3 sont faisables à court-moyen terme. 
Le secteur 1 nécessitera des études de faisabilité plus approfondies, et un portage foncier plus 
complexe. 
Le secteur 4 pourrait être une zone d’évolution laissée à l’initiative privée en faisant évoluer le 
règlement d’urbanisme, mais sans mener d’actions volontaires d’expropriation. 
 
 
 
 
 
 

9. Prochains étapes : 
• Validation définitive du projet de ville, 
• Concertation publique à mettre en place, 
• Phase règlementaire (en parallèle de la concertation), 
• La commune doit solliciter la DDT95 pour obtenir une réponse écrite concernant la zone 

inondable au PPRI, et les objectifs acceptables concernant le logement social, 
• Entretien avec PLACO, 
• Entretien avec la ville de Cormeilles, 
• Entretien avec M. PAULMIER exploitant maraicher (prévu le 11 janvier à 14h00). 

 
 
 
 
 

Compte-rendu transmis à la commune pour diffusion. 
 
Pièces jointes : présentation PPT. 
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DESSEIN URBAIN
Référence : La FRETTE-SUR-SEINE - PLU
Affaire suivie par Luc DAUDET

Monneville le 13 janvier 2011 / V2 15/02/2011

Élaboration du Plan local d’urbanisme de LA FRETTE-SUR-SEINE
Comptes-rendus n°15 de la réunion du 11 janvier 2011 :

ORGANISME Représenté par Adresse / Téléphone / Mail Présent Diffusion

Commune de
La Frette-sur-Seine

Groupe de travail
PLU

M. Maurice CHEVIGNY
Maire

55 quai de Seine,
95 530 La FRETTE-SUR-SEINE

Tél : 01.39.31.50.00

Non Oui

M. André BOURDON
Adjoint au maire à
l’environnement

Oui Oui

M. Lorrenzo RICCI
Adjoint au maire à l’urbanisme

Non Oui

Mme Angélique FOURNIAU
Directrice générale des

services
Tél : 01.39.31.50.06 / afourniau@ville-la-frette95.fr

Oui Oui

M. Pascal MARIETTE
Directeur des services

techniques
Tél : 01.39.31.50.12 / pmariette@ville-la-frette95.fr

Non Oui

Mme Delphine RONDEAU
service urbanisme

Tél : 01.39.31.50.05 / drondeau@ville-la-frette95.fr
Non Oui

Exploitant agricole

Lucette PAULMIER Rue Lamartine
Cormeilles-en-Parisis

Oui Non

Germain PAULMIER Chemin de la Mardelle
La Frette-sur-Seine

Oui Non

DESSEIN URBAIN

M. Luc DAUDET
Urbaniste Chargé de mission 4 rue de Marines, 60 240 MONNEVILLE

tél / Fax : 03.44.49.03.14 / mail :
dessein.urbain@wanadoo.fr

Oui Oui

Mlle DELAMOTTE
Marie-Noëlle

Assistante d’études

Oui Oui

Ordre du jour :

Réunion d’échanges avec l’exploitant agricole

Préambule : Cette 15ème réunion est un entretien avec M. PAULMIER exploitant agricole à la Frette.

1. Présentation des éléments connus :
D’après les éléments transmis par l’Etat et la commune, une exploitation est recensée sur la
commune.

Représentants Age Activité
principale

Commentaire Surface ICPE

Lucette
PAULMIER et
son fils Germain
PAULMIER

57 (Germain)
Maraichage

Exploitation relocalisée
chemin de la Mardelle

depuis 1968.
Pas de projet sur les

terrains.
Fils de 22 ans

reprendra l’exploitation.

Environ
50 hectares

principalement
sur Cormeilles

Non
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2. Entretien auprès des exploitants agricoles

Activité :
Mme Lucette PAULMIER est propriétaire des terres. Germain PAULMIER ainsi que sa femme et son
fils sont les exploitants.
L’activité principale est le maraichage vendu sur les marchés (Puteaux, Bois Colombes, Asnières et
Rueil) ou à Rungis.
Une partie des cultures se fait sur Argenteuil dont les espaces resteront en zone A.

Projet :
Pas de projet sur les terrains.

Reprise :
Le fils de Germain PAULMIER reprend l’exploitation si les terres restent agricoles sur Cormeilles et la
Frette. Si projet d’urbanisme la famille PAULMIER souhaite conserver la maison de la Mardelle
(parcelle 147).

Remarques :
M. PAULMIER irrigue avec l’eau du réseau. Pas d’accord particulier sur les tarifs.
Evocation des difficultés de circulation des engins agricoles dans les communes.
Pas d’intérêt pour un point de vente local ou développement de la vente par internet ou type AMAP
(Association pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne).

Compte tenu du contexte urbain et des obligations de la commune en matière de production
de logement social, M. BOURDON explique que la commune privilégiera une opération urbaine
sur ce secteur plutôt que le maintien d’une agriculture vivrière de proximité.

Suite à cette réunion, échanges entre le Cabinet d’Etudes, Mme FOURNIAU et M. BOURDON :
• Rappel de la nécessité d’écrire à l’Etat concernant la zone NAa figurant en zone naturelle au

SDRIF.
• Etudier la relocalisation de M. PAULMIER, la commune peut engager un partenariat avec la

SAFER pour traiter cette question.
• Une orientation d’aménagement sur la Mardelle s’impose avec une étude de faisabilité.
• Choisir une stratégie foncière (portage foncier, expropriation ?),
• Selon la stratégie et le planning retenus par la commune pour l’urbanisation de la Mardelle

trois types de zonage peuvent être envisagés : Zonage A (agricole) ? Zonage AU strict ou
règlementé (à urbaniser) ?

Compte-rendu transmis à la commune pour validation.
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DESSEIN URBAIN 

Référence : La FRETTE-SUR-SEINE - PLU 
Affaire suivie par Luc DAUDET 
 
Monneville le 11 avril 2011 
 

Élaboration du Plan local d’urbanisme de LA FRETTE- SUR-SEINE 
Comptes-rendus n°18 de la réunion publique du 15 mars 2011 :  

 
Présentation : 
Pour la Commune : 

• Monsieur CHEVIGNY, Maire, 
• M. André BOURDON, Adjoint au maire à l’environnement, 
• M. Lorrenzo RICCI, Adjoint au maire à l’urbanisme, 
• Mme Angélique FOURNIAU, Directrice générale des services, 
• M. Pascal MARIETTE, Directeur des services techniques, 
• Mme Delphine RONDEAU, service urbanisme. 

 
Pour DESSEIN URBAIN : M. DAUDET,  urbaniste chargé d’études, 
    Mlle DELAMOTTE , assistante d’études. 
 
Public : environ 80 personnes. 
 

Ordre du jour : concertation publique – réunion pub lique  
 
Préambule :  
Cette réunion publique s’inscrit dans la démarche de concertation menée par la commune depuis le début de 
la procédure de révision du POS valant élaboration du PLU. La concertation est formalisée par le code de 
l’urbanisme. Conformément à l’engagement pris dans la délibération lancant la prodécude de révision du 
POS, la commune communique à l’aide de différents moyens : divers articles publiés dans le bulletin 
municipal, panneaux d’exposition du diagnostic et des orientations du PADD, réunions publiques, cahier de 
doléance et site internet.  
La réunion publique a lieu à la salle des fêtes. 
 
Document support : panneaux (format A0), présentati on powerpoint. 
 
La réunion porte sur les points suivants : 

1. Introduction du Maire, 
2. Présentation du diagnostic et des orientations du PADD par le Bureau d’Etudes, 
3. Débat public, 
4. Prochaines étapes. 

 

1. Introduction de M. CHEVIGNY : 
En introduction M. le Maire rappelle que :  

• la procédure de révision du POS, valant élaboration du PLU, a été engagée par la délibération 
du 23 octobre 2008, 

• Après le choix d’un bureau d’études à l’été 2009, le diagnostic a été établi, puis le PADD. 
• Le Comité consultatif a été consulté les 15 avril 2010 (réunion), 05 juin 2010 (atelier 

promenade), 04 novembre 2010 (présentation du PADD),  
• le PADD a été débattu en Conseil municipal le 19 novembre 2010. 
• la phase règlementaire est en cours. 

Il précise la nécessité de répondre aux besoins de la population (logements, mixité sociale, 
commerces…) tout en conservant le caractère villageois de la commune. 
 
 

2. Présentation du diagnostic et des orientations d u PADD par le Bureau 
d’Etudes : 

M. DAUDET présente le bureau d’études DESSEIN URBAIN, spécialisé en urbanisme, et les partenaires 
architectes et paysagistes associés sur ce dossier. 
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La présentation se déroule selon le plan suivant : 
1. Le Plan Local d’Urbanisme :  

• Son inscription dans le développement durable et dans le cadre législatif, 
• Qu’est ce que le PLU ? 
• Pourquoi élaborer le PLU ? 

 
2. Situation : 

• Situation géographique de la commune par rapport à Paris et à Cergy-Pontoise, 
• Relation avec les barrières naturelles : Seine et forêt de Saint-Germain, 
• Contraintes supra-communales (SDRIF, servitudes d’utilité publique). 

La première partie explique le cadre législatif et les contraintes supra-communales qui s’imposent à la 
commune. La deuxième partie présente les spécificités communales sur lesquelles s’appuyer pour définir les 
enjeux et le projet de ville. 

3. Eléments généraux du diagnostic : 
• Le développement lié à celui de l’agglomération parisienne, 
• Le site, la topographie et l’hydrographie, 
• Le rôle du relief sur le paysage, 
• Le fonctionnement urbain (déplacements) 
• Les équipements publics, 
• L’évolution démographique, 
• Le logements. 

4. Les entités paysagères et urbaines : 
• Présentation des entités paysagères : 

• Le fleuve,  
• Le front de Seine, 
• Le coteau boisé habité et les vallons secs, 
• Le plateau, 
• La limite du plateau, balcon sur la vallée de la Seine, 

5. Les enjeux : identité de la Frette : 
• Conservation, préservation, intégration, création de logements, maitrise… 

6. Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : 
• Objectif général d’évolution, 
• Objectif d’évolution des surfaces urbanisées, 
• Objectif d’évolution des espaces naturels, 
• Présentation de la carte de PADD. 

 
 

3. Débat public : 
CONCERNANT LA RD 392 :  

• Mme DESMOULIN demande des précisions sur la densifi cation de la RD 392. Comment 
cela se traduira visuellement pour les habitants cô té La Frette ?  

M. DAUDET rappelle qu’il s’agit d’un axe départemental soumis à un projet d’élargissement. Un 
nouvel alignement est prévu avec des emplacements réservés. 
Ce projet ne porte pas sur le bâti coté la Frette, mais pourrait être une occasion de mener des 
opérations de renouvellement urbain pour faire évoluer le front bâti à long terme. 
M. CHEVIGNY ajoute que l’élargissement est prévu avec l’implantation d’un transport en commun en 
site propre reliant Bezons. 
 
 
CONCERNANT LES LOGEMENTS SOCIAUX :  

• M. CAUFRIEZ demande s’il n’est pas possible de comp tabiliser les logements sociaux à 
l’échelle de l’intercommunalité compte tenu des dif ficultés pour La Frette de créer les 
20% de la loi SRU. Il prend l’exemple de la résiden ce de la Tuile qui n’est pas sur la 
commune mais qui la jouxte.  

La commune est en discussion pour mutualiser le taux de logement social à travers le PLH (équilibre social). 
M. CHEVIGNY précise que les services de l’Etat reconnaissent qu’il est compliqué voir impossible 
pour la Frette d’atteindre le taux de 20% demandé par la loi. Toutefois, la commune n’est pas 
exonérée de l’amende liée à ce manquement.  



Révision du POS valant élaboration du PLU de La Frette-sur-Seine  –  compte rendu de la réunion publique du 15 mars 2011         3 

 
• M. DESCHE soutient la remarque de M. CAUFRIEZ. 

M. CHEVIGNY ajoute que la commune manque de moyen pour réaliser des opérations. Elle n’a pas 
d’emprise foncière disponible. Les quelques espaces libres de la commune sont : 

• Zone NAa actuellement inondable au PPRI et propriété en grande partie de la société PLACO, 
• Zone de la Mardelle, urbanisable, 
• Réserve foncière du groupe scolaire Calmette. 

 
• M. CASTAGNERA demande qu’elle est la balance budgét aire entre l’amende payée et le 

niveau d’équipement nécessaire pour la création de logements sociaux. 
M. CHEVIGNY répond que la commune devra dans tous les cas faire évoluer ou améliorer le niveau 
d’équipement. La construction de logements sociaux ou non n’a pas d’impact important sur les 
finances communales en la matière. Cela permet d’améliorer éventuellement les recettes de 
fonctionnement, mais ne couvre pas les investissements. La Frette est une commune « pauvre », 
bénéficiant de peu de ressource. 
 

• M. DUMOULIN demande quelles sont les conditions pou r obtenir un logement social.  
M. DAUDET précise qu’il s’agit de conditions de revenus. 
M. CHEVIGNY rappelle que 70% des français peuvent prétendre à un logement social. 
 

• M. CAUFRIEZ demande si les coûts peuvent être pris en charge par le bailleur et si la 
commune possède un droit de regard sur l’attributio n des logements sociaux. 

La commune confirme que la construction de logements apporte des recettes notamment à travers 
l’acquittement des taxes d’urbanisme. 
Mme HORNASSEC explique que l’attribution des logements se fait selon un contingent de 50% pour 
l’Etat, 30 à 40% pour le Conseil Général du Val d’Oise, 20% pour la commune. 
 
 
CONCERNANT LES EQUIPEMENTS :  

• Mme LEMAITRE demande si les capacités des groupes s colaires vont augmenter en 
parallèle de l’augmentation de la population.  

M. CHEVIGNY rappelle la saturation des groupes scolaires. La réserve Calmette est prévue pour 
l’extension de l’école et la création de stationnement afin de faire face à cette évolution. 

• M. CHEFFRON évoque les problèmes des infrastructure s rue d’Argenteuil notamment 
en ce qui concerne l’insuffisance de stationnements . 

M. CHEVIGNY rappelle que le coût de refection de la rue est de 820 000 €. La rue est partagée entre 
La Frette et Herblay, et les places de stationnements sont occupées par les garages. Les projets de 
construction devront comprendre des stationnements suffisants. 
 

• M. GAROI évoque la possibilité de faire un parking souterrain.  
M. CHEVIGNY précise que le coût d’un tel équipement est trop important pour la commune.  
 

• M. BLONDAT demande si la création d’un collège est prévu. M. DAGNET soutient ce 
questionnement.  

M. CHEVIGNY précise qu’il s’agit d’une compétence du Conseil Général. La commune n’a pas de 
terrain disponible. Une reflexion intercommunale est en cours pour un nouveau collège sur Cormeilles 
ou Herblay. Il ajoute qu’une réflexion pour un projet de lycée est à l’étude sur la commune de 
Montigny. 
 
 
CONCERNANT LES PROJETS :  

• M. LINQUIER précise que les coupures de la Frette s ont dues aux importants talwegs 
qu’il faut prendre en compte. 

M. DAUDET indique que cet situation résulte d’une adaptation au site, et justifie l’organisation des 
circulations. 
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• M.VUITON demande des précisions sur les projets du terrain préempté au 108 rue 

d’Argenteuil. Pourquoi ce terrain n’est pas compris  dans le PADD ?  
M. CHEVIGNY précise que la commune a préempté ce bien d’environ 4800 m², sur lequel il y avait 
une opération immobilière prévue. La commune ne souhaite pas densifier cet espace de façon 
excessive : création d’une quinzaine de logements en R+1+C. La commune travaille sur ce projet 
avec l’EPF (établissement public foncier) et des bailleurs sociaux. Les habitants seront concertés. 
M. DAUDET précise que la préemption a eu lieu après le débat sur le PADD. Toutefois, mener des 
opérations de ce type dans le tissu urbain, est cohérent avec les orientations du PLU. 
 
 

• Mme LEFONDRE souhaite une transparence concernant c ette préemption.  
M. CHEVIGNY rappelle que la préemption est récente et qu’actuellement les projets sont au stade de 
l’esquisse. La procédure est engagée mais aucun projet n’est bouclé.  
 

• M. BOUTIN demande quelles seront les zones densifié es. 
M. CHEVIGNY rappelle qu’il s’agit des zones NA, de la Mardelle, de Calmette, du 108 rue 
d’Argenteuil et de la Place de la Gare. Il n’est pas question de remettre en cause les zones 
pavillonnaires.  
 

• M. DAGNET demande quelles seront les évolutions sur  les densifications possibles 
(interdiction de construire sur une surface de moin s de 1000m²). 

M. CHEVIGNY répond que la commune n’a pas encore entammé sa phase règlementaire. Il n’est 
plus possible de limiter la taille des terrains constructible (loi SRU). 
 
 
CONCERNANT L’ACCESSIBILITE ET LES TRANSPORTS :  

• M. GOURDON demande si un réseau de bus est prévu po ur la zone NA actuellement 
isolée.  

M. CHEVIGNY évoque les projets à l’échelle intercommunale : logements, équipements 
intercommunal, et liaison de bus depuis Pierrelaye ou Herblay par les bords de Seine pour rejoindre 
Sartrouville (RER A). 
 

• M. CASTAGNERA demande pourquoi ne pas développer un  bateau-bus pour aller 
jusqu’à Sartrouville.  

M. BOURDON répond que le temps de transport n’est pas adapté aux besoins de la population, le 
réseau fluvial étant beaucoup plus lent que le réseau ferroviaire (vitesse de déplacement et temps de 
chargement des passagers). Cela conviendrait pour du tourisme. 
 

• M. LEGRAND indique que les sentes ne sont pas explo itables pour les besoins 
quotidiens.  

M. CHEVIGNY rappelle qu’il n’est pas possible de modifier le réseau existant. Ce réseau est à 
préserver et à mettre en valeur. Mais cela implique des financements.  
 

• M. LEGRAND évoque les difficultés de circulations p iétonnes sur les quais de Seine. Il 
demande pourquoi des arbres ont été abattus.  

M. CHEVIGNY précise qu’il s’agit du domaine fluvial géré par les Voies Navigables de France (VNF). 
Les arbres ont été coupés pour permettre l’apontement du SIGNAC. 
 

• M. DUBUS demande que les usagers des pistes cyclabl es soient sollicités pour 
permettre des projets cohérents. Il évoque l’accès restreint de la passerelle (Acqueduc) 
pour des vélos avec remorques de transports d’enfan ts. 

M. CHEVIGNY précise que la réalisation de pistes cyclables est compliquée sur certains espaces des 
quais mais que des aménagements sont prévus pour 2012 entre la rue Pasteur et la rue de la Gare. Il 
rappelle que la passerelle est aménagée de façon à permettre l’accès des vélos mais doit empêcher 
le passage des motos. Elle appartient à la ville de Paris. 
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• M. MACAIRE est conscient des contraintes imposées a ux communes. Il évoque le 

problème de saturation des transports en commun qui  va davantage s’accroitre avec 
l’arrivée de nouveaux habitants.  

M. CHEVIGNY précise que les subventions de l’Etat sont actuellement gelées pour faire évoluer les 
transports en commune. La région est attractive, et doit faire face à une augmentation naturelle de la 
population. Il faut bien loger cette évolution démographique. 
 
 
CONCERNANT LE REGLEMENT :  

• M. LEGOFFIC demande comment sera règlementé le COS dans le PLU par rapport au 
POS. 

M. DAUDET rappelle qu’il n’est plus possible de limiter la taille des terrains constructible (loi SRU) 
sauf pour cause d’assainissement ou pour motif paysager. Le COS est un outil trop restrictif. Il ne 
permet pas une modification interne de la construction même si cela ne modifie pas l’aspect extérieur. 
Pour limiter les constructions de façon cohérente, d’autres règles seront prévues (implantation par 
rapport à la rue, hauteur, gabarit, coefficient d’espace vert…). Le règlement n’est pas encore défini 
par le groupe de travail.  
 

• M. DAGNET demande que soit repris l’article du POS de 1978 abrogé au POS de 1986 
concernant les ouvertures pour l’éclairage des comb les. 

Point à voir en groupe de travail sur le règlement. 
 

• M. BLONDAT demande si le CES (Coefficient d’emprise  au sol) évoluera. Actuellement 
le CES de 0,25 est trop faible (maison de 79m² pour  un terrain de 600 m²). 

M. DAUDET rappelle qu’il s’agit d’un outil qui permet de fixer la base des gabarits et qu’il sera 
probablement conservé.  
 

• Mme CIRE demande comment évoluera la densité prévue  sur la commune. 
M. DAUDET rappelle que le scénario choisi nécessite 5 ha. Il s’agit de permettre l’évolution de la 
population par une densification de l’existant et de limiter les constructions en cœur d’îlots. 
La densification du tissu bâti de la commune se fera par la consommation du foncier disponible, la 
division de parcelles constructibles, le renouvellement urbain. 
 

• Mme DASSONVILLE demande s’il est prévu dans les div isions que les parcelles 
puissent être inférieures à 1500m². Une préemption est-elle prévu dans l’impasse du 
Tartre Mulet ? 

M. CHEVIGNY précise qu’aucune préemption n’est prévue dans cette impasse.  
M. DAUDET ajoute que les articles concernés par les surfaces de parcelles vont évoluer mais que la 
commune n’a pas encore défini son règlement. Il n’est plus possible de limiter la taille des terrains 
constructible (loi SRU). 
 

• M. LEGRAND remarque que les constructions récentes dénotent sur le caractère de La 
Frette. Les clôtures fermées influent sur le visuel . 

M. CHEVIGNY indique que le PLU prévoit de règlementer les clôtures.  
 

• M. VEDIE demande quelle règlementation est prévue c oncernant l’aspect architectural, 
notamment pour les constructions supérieures à 7 m.   

M. CHEVIGNY précise qu’en zone protégée l’avis de l’ABF est obligatoire. Il rappelle que la 
commune n’a pas encore mis en place son règlement.  
M. DAUDET précise que l’article 11 du PLU (aspect extérieur des constructions et aménagement des 
abords) permet de règlementer les clôtures et les aspects extérieurs. Le contenu de l’article ser 
aadapté en fonction du zonage.  
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AUTRES REMARQUES :  

• M. FENAZ trouve que le contrôle des constructions i llégales est insuffisant. 
M. CHEVIGNY répond que le service urbanisme est vigilant et que les constructions se font avec des 
autorisations. 
 

• M. DAGNET soutient la remarque de M. FENAZ sur l’ab sence de contrôle des 
constructions illégales. 

M. CHEVIGNY redit que le règlement d’urbanisme actuel s’impose à tous. 
 

• M. LINQUIER demande qu’elles contraintes s’imposent  à la commune pour une 
population supérieure à 5000 habitants.  

M. CHEVIGNY rappelle l’obligation de créer une aire d’accueil des gens du voyage pour les 
communes de plus de 5000 habitants.  
 

• Mme CIRE évoque la pollution visuelle des affichage s sur la RD 392. 
Cette remarque n’entre pas dans le cadre du PLU cependant M. CHEVIGNY répond qu’un règlement 
d’enseigne et pré-enseigne est en cours d’élaboration à l’échelle de l’intercommunalité. 
 

• Mme CIRE demande comment vont être gérés les ramass ages d’ordures au bout de la 
sente de la Vallée. 

M. DAUDET précise que l’article 4 du PLU (desserte par les réseaux) prévoit de règlementer des 
points de stockage pour les bacs de tri sélectif, et peut prévoir la création de point d’apport volontaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Prochains étapes : , 
o Réunion du groupe de travail le mardi 22 mars 2011 à 09h30, 

 
 
 
 

 
Compte-rendu transmis à la commune pour diffusion. 

Conclusion  : 
 
Les participants sont sensibles à ce que le PLU : 

• Prévoit une évolution des équipements et du fonctio nnement urbain en cohérence avec le 
développement communal (réglementer le stationnemen t), 

• Préserve le caractère de la commune, notamment sur le plan paysager, à travers des outils 
réglementaires comme réglementer les clôtures, ou l es ouvertures, ou des règles 
permettant de limiter la constructibilité des petit s terrains, 

• Intègre des projets de logements sociaux, mais dema ndent que chaque projet face l’objet 
de concertation et d’information, 

• Permette une évolution des règles du COS, 
 
Les présents n’ont pas formulé d’opposition au proj et de ville tel qu’il a été présenté et commenté à 
travers le PADD et lors de la réunion publique. 
 
Les panneaux resteront présentés en Mairie, et un c ahier de doléance est mis à disposition du 
public. Les observations faites seront étudiées tou t au long de la phase réglementaire. 
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DESSEIN URBAIN 

Référence : La FRETTE-SUR-SEINE - PLU 
Affaire suivie par Luc DAUDET 
Rédaction : LD - MND 
Monneville le 7 novembre 2011 – V2 23/11/2011 
 

Élaboration du Plan local d’urbanisme de LA FRETTE- SUR-SEINE 
Compte-rendu n°25 de la réunion du 3 novembre 2011 :  

 

ORGANISME Représenté par Adresse / Téléphone / Mail Présent Diffusion 

M. Maurice CHEVIGNY 
Maire 

Oui Oui 

M. André BOURDON  
Adjoint au maire à 
l’environnement 

Oui Oui 

M. Lorrenzo RICCI  
Adjoint au maire à l’urbanisme 

55 quai de Seine, 
95 530 La FRETTE-SUR-SEINE 

Tél : 01.39.31.50.00 

Oui Oui 

Mme Angélique FOURNIAU  
Directrice générale des 

services 
Tél : 01.39.31.50.06 / afourniau@ville-la-frette95.fr 

Oui Oui 

M. Pascal MARIETTE  
Directeur des services 

techniques 
Tél : 01.39.31.50.12 / pmariette@ville-la-frette95.fr 

Oui Oui 

M. Wilfrid BETTAN 
Service Technique 

55 quai de Seine, 
95 530 La FRETTE-SUR-SEINE 

Tél : 01.39.31.50.00 

Oui Oui 

Commune de 
La Frette-sur-Seine 

 
Groupe de travail 

PLU 

Mme Delphine RONDEAU  
service urbanisme 

Tél : 01.39.31.50.05 / drondeau@ville-la-frette95.fr Oui Oui 

Mme Frédérique JOSON Frédérique.joson@val-doise.gouv.fr Oui Oui DDT 95/ SUADD/PU 
Mission territoriale 

Sud 
M. Cédric ROSTAL 

 
Oui Oui 

Mme Flore BERRUTO 
Chef de service 

Oui Oui 

M Michel CIVINO 
Chef de projet PLU 

Oui Oui DDT 95/ SATO / MT 

Mme Catherine JOUDIOU 

 

Oui Oui 

SEDIF - VEOLIA 
EAU 

M. Rémi CHAINAY 01.49.40.22.16 
Rémi.chainay@véoliaeau.fr 

Oui Oui 

Chambre de 
Commerce et 
d’Industrie de 

Versailles Val d’Oise  

M. Jean-Philippe PORTE 
01.30.84.73.89 

jpporte@versailles.cci.fr 

Oui Oui 

Communauté 
d’Agglomération du 

Parisis 

Mme Virginie CATTO 
 

Oui Oui 

Pour la commune de 
Cormeilles-en-

Parisis 
Et le syndicat AZUR  

M. Jean-Claude DELIN 
Adjoint au maire à l’urbanisme 

et au développement du 
territoire, 

Président du Syndicat AZUR 

3, avenue Maurice-Berteaux  
95240 CORMEILLES-EN-PARISIS 

Tél. : 01 34 50 47 00  
Fax : 01 34 50 47 50 

 

Oui Oui 

Pour la commune 
d’Herblay 

Mme Laurianne LE BROCH 
Service aménagement et 
développement durable 

l.lebroch@herblay.fr 
Oui Oui 

Pour la commune de 
Montigny-lès-

Cormeilles 

Mme Orianne CHARBONNEL 
Hôtel de ville  

14, rue Fortuné-Charlot  
Tél. 01 30 26 30 26 

Oui Oui 

M. Luc DAUDET  
Urbaniste Chargé de mission 

Oui Oui 

DESSEIN URBAIN Mlle Marie-Noëlle 
DELAMOTTE 

Assistante d’études 

4 rue de Marines, 60 240 MONNEVILLE 
tél / Fax : 03.44.49.03.14 / mail : 

dessein.urbain@wanadoo.fr 
Oui Oui 
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Ordre du jour : 

RÉUNION n°2 DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 
Rappel des enjeux et du PADD, 

présentation des documents réglementaires. 
 
Préambule : Cette 2ème réunion avec les personnes publiques associées porte sur les points suivants : 

1. Introduction, récapitulatif des étapes précédentes, 
2. Synthèse et enjeux, 
3. Scénarios d’évolution démographique, 
4. PADD, 
5. Orientations d’Aménagement et de programmation, 
6. Projet de zonage et principe règlementaire, 
7. Echanges, 
8. Prochaines étapes. 

 
Après un tour de table, M. CHEVIGNY rappelle que le PLU constitue un processus long durant lequel la 
commune doit prendre le temps nécessaire pour aboutir à un document fidèle à l’esprit de la ville. Le planning 
prévisionnel pour une approbation fin 2011 est décalé à mi-2012.  
 
M. le Maire s’assure que l’ensemble des personnes publiques associées a reçu le document numérique 
transmis en préparation de la réunion. 
 
Support de présentation :  Documents transmis sur CD-Rom préalablement à la réunion par la commune 
(envoi du 20/10/2011 – Diagnostic, PADD, orientations d’aménagement, projet de zonage et de règlement, 
listes des emplacements réservés et des éléments remarquables) et présentation powerpoint. 
 

1. Introduction : récapitulatif des étapes précéden tes, 
M. CHEVIGNY rappelle le déroulement de la procédure et les enjeux principaux : 

• Délibération du Conseil Municipal pour le lancement de la procédure le 23 octobre 2008, 
• Volonté de préserver le caractère « villageois » de la commune tout en permettant les 

évolutions nécessaires à l’accueil de nouvelles populations, 
• Volonté de favoriser la mixité sociale pour tendre vers les 20% imposés par la loi SRU, 
• Concertation menée à travers : le registre en mairie, les réunions avec la commission 

urbanisme et le comité consultatif, la réunion publique (15 mars 2011), l’exposition de 
panneaux en mairie, les articles dans le bulletin municipal, l’atelier promenade, 

Une demande de dérogation au SDRIF de 1994 a été effectuée  par la commune pour valider le 
projet envisagé Avenue des Lilas – quai de Seine (en cours d’instruction). 
 
M. DAUDET précise que le PLU est élaboré  par la commune avec le concours du groupement 
constitué du bureau d’études DESSEIN URBAIN, d’une architecte (Architecte DPLG, Cécile 
LEREBOURG) et d’un paysagiste (la Fabrique du Paysage, M. POURRAIN). 
 
Il s’agit de la seconde réunion des personnes publiques associées (1ère réunion des PPA le 
11/01/2011). Cette réunion permet d’avoir un échange sur les documents transmis avant 
formalisation du dossier « arrêt » du PLU et la consultation formelle des PPA (3 mois). 
 
Des réunions et entretiens ont eu lieu : 

• avec la DDT 95, 
• avec la commune de Cormeilles-en-Parisis le 5 janvier 2011, 
• avec M. PAULMIER, exploitant agricole, le 11 janvier 2011, 
• avec PLACOPLATRE le 15 février 2011 : concernant le terrain dont l’entreprise est 

propriétaire Avenue des Lilas, 
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2. Synthèse et enjeux : 

Présentation des 4 axes de la note d’enjeux de l’Etat : 
1 Logements aidés : tendre vers l’objectif de 20% prévu par la loi SRU, 
2 Centralité Gare / RD 392 à affirmer pour les fonctions d’habitats, activités et espaces publics, 
3 Secteur avenue des Lilas : trouver une vocation et une orientation pour cette zone Na non 

consommée du POS.  
M. DAUDET rappelle que sur cette zone, le SDRIF de 1994 prévoyait un espace vert, et le 
SDRIF de 2008 prévoit une conservation de la continuité de la ceinture verte régionale, 

4 Valorisation de l’architecture et des paysages : pour conserver l’esprit village et les coteaux 
boisés. 

 
Analyse du POS et évolutions principales envisagées : 

• Créer une zone UA sur le secteur gare / RD 392 pour permettre une densification, 
• Reporter la zone UE pour la création de petits collectifs types R+3 ou R+4 rue d’Argenteuil ou 

secteur Calmette, 
• Urbaniser le secteur de la Mardelle urbanisable au SDRIF en continuité de la zone 

urbanisable de Cormeilles-en-Parisis, 
• Reporter la zone NAa de l’Avenue des Lilas pour développer un projet urbain, 
• Reporter ou compléter les éléments graphiques (Emplacements réservés, protection …). 

 
Concernant le secteur de l’avenue des Lilas , la commune a transmis une demande de dérogation 
au SDRIF 1994 fin octobre 2011, dans le cadre de la loi du 15 juin 2011 (“par dérogation à l'article L. 
111-1-1 du code de l'urbanisme, dès lors qu'elles sont compatibles avec les dispositions du projet de schéma 
directeur de la région d'Ile-de-France adopté par délibération du conseil régional en date du 25 septembre 2008 
qui ne sont pas contraires à la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, les révisions et les 
modifications des schémas de cohérence territoriale, des plans locaux d'urbanisme ou des documents en 
tenant lieu, ou des cartes communales ne sont pas illégales du seul fait qu'elles sont incompatibles avec le 
schéma directeur de la région d'Ile-de-France de 1994.Cette dérogation s'applique jusqu'à la première 
approbation d'un schéma directeur de la région d'Ile-de-France suivant l'entrée en vigueur de la présente loi et 
au plus tard le 31 décembre 20131 »). 
M. DAUDET conseille à la commune d’attendre la réponse des services concernant ce secteur avant 
d’arrêter le projet de PLU, et de réaliser des études de sols. 
M. CHEVIGNY précise que l’obtention de cette déroga tion est une condition préalable à 
l’aménagement du secteur pour la création de logeme nt sociaux.  
 
 

3. Scénarios d’évolution démographique : 
L’évolution démographique a été présentée lors de la première réunion des PPA. M. DAUDET 
rappelle que le dynamisme démographique est provoqué par une densification régulière du tissu 
urbain et un cadre de vie attractif. L’évolution attendue est tendancielle vers 5 000 habitants.  
Pour accompagner cette évolution et faire face aux besoins en équipements publics (extension du 
groupe scolaire Calmette), des emplacements réservés sont prévus au PLU. 
La commune s’est engagée dans une convention avec l’EPF pour la création de logements sociaux. 
Des emplacements réservés sont également prévus pour la création de logements sociaux. 
 
La commune ne souhaite pas développer l’activité. La compétence économique est portée par la 
communauté d’agglomération du Parisis sur d’autres secteurs : Herblay, Cormeilles … 
M. CHEVIGNY indique que la commune est en train de  réaliser 17 logements sociaux Place de la 
Gare, et qu’un commerce de proximité type « superette » va ouvrir sous la halle après le déplacement 
du marché forain. 
 
                                                           
1 http://www.legifrance.gouv.fr 
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4. Projet d’Aménagement et de Développement Urbain : 

Le PADD se présente sous 4 axes : 
• Axe 1 : renforcer les pôles urbains existants : secteur gare, secteur mairie (village ancien), 

secteur équipements sportifs et culturels (Avenue des Lilas), 
• Axe 2 : développer l’urbanisation en diversifiant l’habitat et créer de la mixité sociale : création 

de logements sociaux dans le secteur Calmette et le secteur de la Mardelle, 
• Axe 3 : préserver le cadre de vie et les paysages urbains et naturels : continuités piétonne et 

cyclable le long de la Seine qui s’inscrit dans la ceinture verte régionale. Liaison avec la 
coulée verte vers Cormeilles. 

• Axe 4 : améliorer les déplacements pour un meilleur fonctionnement urbain entre la vallée, le 
coteau et le plateau : préservation des sentes, 

• Axe 5 : Gérer les risques naturels et technologiques pour l’environnement : zone D au Plan 
d’Exposition au Bruit de l’aéroport Charles-de-Gaulle, réseau TRAPIL, voie classée (RD 392) 
à grande circulation. 

 
Des éléments remarquables ont été identifiés en application des articles L 123.1.5.6 et 7 du code de 
l’urbanisme (loi paysage). 
Le secteur de la gare est aujourd’hui peu valorisé. La commune souhaite valoriser les espaces 
publics.  
 
 

5. Orientations d’Aménagement et de Programmation :  
Quatre secteurs ont été identifiés : 

a. Secteur Avenue des Lilas, 
b. Secteur La Mardelle, 
c. Secteur Calmette, 
d. Secteur Gare. 

 
Des règles adaptées doivent être mises en place pour conserver le caractère de la commune et les 
liens avec les villes alentours.  
 

a. Secteur de projet « Avenue des Lilas » (voir document de présentation des orientations) : 
• Construction d’un secteur résidentiel comprenant du logement social, 
• Aménagements piétons le long de la Seine dans la continuité de la coulée verte et dans le 

cadre du projet de voie verte Paris / Londres. 
• Conservation de transparences vers le fleuve à travers les ilots bâtis, 
• Gestion des aléas du PPRI. 

 
M. DELIN demande si des commerces sont prévus en pied d’immeuble pour ne pas marginaliser les 
logements. M. DAUDET précise que rendre totalement autonome le quartier peut davantage le 
marginaliser. Ce secteur devra s’intégrer dans un fonctionnement urbain cohérent avec les pôles de 
la Frette et la proximité de Cormeilles. 
M. PORTE ajoute que la création de 150 logements n’est pas suffisante pour permettre la viabilité 
économique des commerces. 
M. CHEVIGNY rappelle qu’une liaison de bus est prévue pour relier Pierrelaye / Herblay à la gare de 
Sartrouville en passant par le  secteur des bords de Seine et que la commune souhaite mettre en 
place un minibus pour améliorer les liaisons vers le centre. Ces actions permettront également 
d’améliorer l’intégration urbaine du projet. 
 

b. Secteur de projet la Mardelle (voir document de présentation des orientations) : 
Zone « pyjama » partiellement urbanisable au SDRIF : 

• Construction d’un secteur résidentiel comprenant du logement social, 
• Conservation de la sente piétonne du Bras Paris, 
• Préservation de cônes de vue depuis le coteau vers la vallée, 
• Souhait de conserver le chemin de la Mardelle comme limite de territoires entre La Frette et 

Cormeilles-en-Parisis. 
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Une coupe de principe sur ces deux secteurs est présentée pour montrer l’impact sur le coteau et la 
manière de procéder pour gérer les hauteurs bâties.  
M. DELIN s’interroge sur le mitage des gens du voyage sur une parcelle du secteur. M. CHEVIGNY 
précise que l’installation est illégale bien que les gens du voyage soient propriétaires des terrains. La 
procédure a abouti à la demande de remise en état du terrain.  
Il précise qu’une aire d’accueil de 17 places est en cours de construction sur la commune de 
Cormeilles-en-Parisis. Mme BERRUTO et Mme CATTO rappellent que le principe de l’aire d’accueil 
est de permettre un accueil temporaire, ce qui ne correspond pas à la demande de sédentarisation de 
certaines familles.  
 

c. Secteur de projet « Calmette » (voir document de présentation des orientations) : 
• Construction d’un secteur résidentiel comprenant du logement social, 
• Extension du groupe scolaire, 
• Création de parkings, 
• Création de logements sociaux. 

La commune projette actuellement une opération comparable sur la parcelle située 108 rue 
d’Argenteuil permettant d’avoir une référence en terme de densité. 
 

d. Secteur « Gare » (voir document de présentation des orientations) : 
Évolution par la mise en place d’une zone UA permettant une évolution de la densité et des hauteurs. 
 
 

6. Projet de zonage : 
Présentation de la carte de projet de zonage. On distingue 3 types de zones : 

• U : urbaine, environ 127 ha, 
• AU : à urbaniser, environ 5 ha, 
• N : naturelle, environ 35 ha, 
• Emprise de la Seine : environ 35 ha. 

 
Le projet de PLU comprend les évolutions principale s suivantes : 

• Création d’une zone UA sur le secteur gare / RD 392 pour permettre une densification, 
• Report de zones UE pour la création de petits collectifs types R+3 ou R+4 rue d’Argenteuil ou 

secteur Calmette, et l’extension de l’école Calmette, 
• Ajustement des limites de zones UH et UG, 
• Zones 1AU et 2AU permettant un développement comprenant un fort pourcentage de 

logements sociaux et une mixité de la typologie bâtie :  
o secteur de la Mardelle urbanisable au SDRIF en continuité de la zone urbanisable de 

Cormeilles-en-Parisis, 
o zone NAa de l’Avenue des Lilas pour développer un projet urbain. 

• Report ou complément d’éléments graphiques : 
o Emplacements réservés pour la création de logements sociaux ou d’équipements 

publics, 
o Protection des éléments remarquables. 

 
 

7. Echanges : 
Les personnes publiques associées présentes font le s observations suivantes : 
 
Dérogation au SDRIF : 
Mme JOSON demande que la notice explicative pour la demande de dérogation au SDRIF 1994 soit 
complétée pour bien indiquer que le projet de SDRIF 2008 stipule que « les espaces naturels déjà 
destinés à être ouverts à l’urbanisation dans les POS (…) en vigueur à la date d’approbation du 
SDRIF ne sont pas remis en cause ». Cette précision permet de justifier le maintien de l’urbanisation 
de la zone NAa du POS de 1986. 
Les services de l’Etat demandent donc un complément pour reprendre cette justification. 
M. CHEVIGNY s’inquiète des délais d’instruction. Mme JOSON indique qu’ils ne seront pas 
repoussés. 
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Diagnostic : 
La DDT95 et Mme CATTO signalent des incohérences dans le document de diagnostic transmis et 
des références à une autre commune. 
M. DAUDET reconnait qu’il y a eu une erreur matérielle dans la transmission du document. Ne pas 
tenir compte des contenus après la page 104. 
 
Article 5 du règlement : 
M. ROSTAL signale que la réglementation de l’article 5 nécessite une justification claire. Il demande 
des précisions sur les règles mises en place pour l’article UH5. Distinguer des tailles de parcelles en 
fonction de leur division récente ou non est discriminatoire. 
M. DAUDET répond que cette disposition avait été prévue dans un premier temps, mais qu’après 
vérification et entretien avec M. BEDRANE – DDT95, elle sera modifiée car elle présente 
effectivement une fragilité juridique. 
 
Des précisions ou ajustements de rédaction sont à apporter dans l’annexe III du règlement portant 
sur le stationnement :  

• préciser si les 10% de places visiteurs sont inclus ou sont en plus des stationnements prévus, 
• indiquer que les stationnements 2 roues constituent de la SHOB, et non de la SHON. 

 
 
Les participants n’ont pas d’autres observations sur les documents réglementaires « projet » et les 
éléments présentés. Ils peuvent faire parvenir d’autres observations à la commune avant l’arrêt du 
projet, puis seront consultés pour avis durant 3 mois conformément à la procédure. 
 
 
 
 

8. Prochaines étapes : 
• Complément à la demande de dérogation au SDRIF 1994 en cours d’instruction, 
• Consulter contenu de l’enquête publique concernant l’évolution de la station d’épuration du 

SIAAP Seine-Aval, 
• Validation et arrêt du PLU fin 2011 (sous réserve de dérogation au SDRIF), 
• Consultation des personnes publiques associées début 2012, 
• Enquête publique, 
• Approbation envisagée en juillet 2012. 

 
 
 

Compte-rendu transmis à la commune pour diffusion . 
 
 
 
 
 
 
 

Pièces jointes : Présentation power point. 















































































 
 

 

ENQUETE PUBLIQUE 
 

 

 

Enquête publique portant sur la révision du Plan d’occupation des Sols (POS), 
valant élaboration du Plan local d’Urbanisme (PLU) 

de La Frette-sur-Seine (95530/ Val d’Oise) 
 

du 10 septembre au 12 octobre 2012 
 

 

Rapport d’enquête et conclusions motivées 
En particulier : 

Page 34, bilan de la consultation 
Page 36, conclusions et avis (p.42) motivé 

 
Sommaire : 
 

Rapport d’Enquête 

1 - Organisation et déroulement de l’Enquête 
2 - Objet de l’Enquête 
3 - Présentation et analyse des observations, 
     propositions et contre-propositions du Public 
4 - Bilan de la consultation 
 

Conclusions 

Constat, avis, recommandations 
 

Annexes 

1 –  Glossaire & Définitions 
2 – Un document d’urbanisme, le PLU 
3 - Le zonage du PLU de La Frette-sur-Seine 
                   et les affectations des secteurs 
4 – Communication & Concertation 
5 - Recommandations de forme du document 
 

Bertrand Maupoumé, 
Commissaire Enquêteur 

 

26 octobre 2012 
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Rapport d’enquête 
 

 
 
La Commune de La Frette-sur-Seine (Val d’Oise) a décidé de procéder à une 
révision du Plan d’occupation des Sols (POS), et d’élaborer un Plan local 
d’Urbanisme (PLU) sur l’ensemble du territoire communal.  
 
Suite à la désignation le 5 juillet 2012 par le Tribunal administratif de Cergy-
Pontoise d’un Commissaire Enquêteur, le Maire de La Frette-sur-Seine a pris le 
23 juillet 2012 un Arrêté prescrivant l’ouverture d’une « enquête publique 
préalable à la révision du Plan d’occupation des sols, après consultation du 
Commissaire Enquêteur sur les jours et heures de consultation du Public ». 
 
 

1 - Organisation et déroulement de l’enquête 
 

Après que le dossier d’enquête règlementaire relatif au projet m’eut été adressé 
le 10 juillet, j’ai effectué une première reconnaissance générale du site le 15 
juillet et pris contact le 20 juillet avec la Mairie (Chargée de l’Urbanisme) pour 
m’entretenir du contenu du dossier et de l’environnement du projet. Nous 
sommes convenus des dates et heures de permanences au cours de l’enquête, 
ainsi que des modalités de publicité (avis d’ouverture d’enquête, publications et 
affichages). 
 

Le 1er septembre, j’ai effectué une visite détaillée sur le Commune de La Frette-
sur-Seine, plus particulièrement : 

• les axes rue de la Gare, rue Jean Lefebvre, quai de Seine, avenue des 
Lilas, chemin de la Côte à Boivin, rue des Picardes, rue du Professeur 
Calmette, rue Pasteur, rue Aristide Briand, rue de Verdun ; 

• les sentes de la Berluche, de la Grande Côte, de la  Côte du Haut du 
Village, de la Gare, de la Mardelle ; 

• des secteurs définis d’aménagement et de programmation des Lilas, de La 
Mardelle, Calmette et de la Gare. 

 

Lors d’un dernier contact avec le Service Urbanisme, le 6 septembre, j’ai pu 
recevoir des réponses à mes interrogations sur certains points du dossier et sur 
son environnement, coter et parapher les registres d’enquête, constater les 
mesures prises pour l’information du Public sur la tenue de l’enquête et vérifier 
le contenu du dossier mis en Mairie à la disposition du Public. 
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L’enquête s’est déroulée du lundi 10 septembre au vendredi 12 octobre, le siège 
de l’enquête étant à la Mairie de La Frette-sur-Seine (Salle du Conseil). Les 
permanences du Commissaire Enquêteur ont eu lieu le samedi 15 septembre (de 
9h à 12h), le mardi 25 septembre (de 16h à 19h) et le vendredi 12 octobre (de 
13h30 à 16h30). Le Commissaire Enquêteur a disposé d’un local adapté pour 
recevoir les personnes souhaitant avoir un entretien avec lui. 
 

Le dossier de PLU et le registre propre à cette enquête publique ont été mis à la 
disposition du Public à la Mairie, à la Direction générale des Services (Accueil/ 
Information) durant toute la durée de l’enquête aux jours et heures habituels 
d’ouverture au public (les lundi, mardi et jeudi de 9h à 11h30 et de 13h30 à 
16h30 – le mardi jusqu’à 19h – le mercredi de 9 à 11h30 – le vendredi de 13h30 à 
16h30 - le samedi de 9h à 11h30).  
 

 

Formalités légales de publicité 
 

Un avis d’ouverture d’enquête publique reprenant les indications contenues dans 
l’Arrêté du Maire du 23 juillet a été publié dans 2 journaux diffusés dans le 
département 15 jours avant le début de l’enquête, et rappelé dans les 8 jours 
après le début de celle-ci : 

- Le Parisien, édition du Val d’Oise, des 22 août et 12 septembre ; 
- La Gazette du Val-d’Oise, des 22 août et 12 septembre. 

Il a été également édité sur le site Internet de la Ville (www.ville-la-
frette95.fr/) et dans le bulletin municipal « Le Courrier Frettois ». 
 

Cet avis d’enquête publique a été apposé préalablement au début de l’enquête et 
pendant toute la durée de celle-ci en Mairie et sur les panneaux d’affichage 
administratif en différents emplacements sur la voie publique, ainsi que dans les 
secteurs d’aménagement de La Mardelle, Calmette et Avenue des Lilas. Un 
certificat d’affichage et de publication a été établi le 12 octobre, stipulant qu’il a 
bien été réalisé dans les délais prescrits. J’ai pu vérifier l’existence et la 
constance de l’affichage mis en place les 1er, 6, 15, 25 septembre et le 12 
octobre 
 

Composition du dossier d’enquête 
 

Le dossier soumis à enquête contenait les pièces suivantes : 
 

Pièce n°1 : Pièces administratives 
Pièce n°2 : Rapport de présentation 
Pièce n°3 : Projet d’Aménagement et de Développement durables 
Pièce n°4 : Orientations d’Aménagement et de Programmation 
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Pièce n°5 : Règlement 
Pièce n°6 : Plan de zonage au 1/2500 
Pièce n°7 : Annexes (x18) 
Pièce n°8 : Bilan de la concertation 
 

Annexes (actes administratifs) 
- Arrêté du Maire du 23 juillet 2012 prescrivant l’ouverture d’une enquête 
publique relative à la révision du Plan d’occupation des Sols (POS), valant 
élaboration du Plan local d’Urbanisme (PLU) de La Frette-sur-Seine ; 
- Publications légales (extraits) dans Le Parisien et La Gazette du Val-d’Oise des 
22 août et 12 septembre 2012 ; 
- Certificat d’affichage et de publication établi le 12 octobre 2012 par le Maire ; 
- Notification du 4 mai du projet de révision du POS valant élaboration du PLU 
aux Personnes publiques associées. 
 

 

 

2 - Objet de l’enquête 
 

La commune de La Frette sur Seine est couverte par un Plan d’Occupation des 
Sols (POS) approuvé le 20 juin 1986. Il a fait l’objet de modifications et 
révisions simplifiées.  
 

Une nouvelle procédure a été jugée nécessaire pour l’élaboration d’un nouveau 
document d’urbanisme, le Plan local d’Urbanisme (PLU), prescrit par la Loi 
Solidarité et Renouvellement urbain du 13 décembre 2000, avec mise en 
conformité avec les documents supra-communaux (le Schéma directeur de la 
Région Ile-de-France, le Plan de déplacement urbain, … et les Lois Grenelle 1 et 
2). 
 

Situation 
 

D’une superficie de 202 ha, La Frette-sur-Seine s’inscrit dans une boucle de la 
Seine, en deux croissants de part et d’autre du fleuve, l’un au bord de l’eau 
(berges naturelles, 22m), l’autre sur le plateau (culminant à 85m), séparés par un 
coteau abrupt au dénivelé très accentué (62m, pente à 80/100%). Commune à 
dominante résidantielle, elle compte prés de 4 476 habitants (enquête annuelle 
de recensement de 2006). 
 

Elle est située à la limite Nord-Ouest de l’agglomération parisienne, à 17 km de 
Paris et à 13 km au Sud-Est de l’Agglomération nouvelle de Cergy-Pontoise, au 
pied des Buttes du Parisis et face à la forêt domaniale de Saint Germain. Elle est 
limitrophe des communes d’Herblay, Montigny-lès-Cormeilles, Cormeilles-en-
Parisis, Achères et Maisons-Laffitte. 
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Elle appartient au Canton d’Herblay et à la Communauté d’Agglomération du 
Parisis depuis 2005, établissement public de coopération intercommunale 
regroupant les 6 communes d’Herblay, La Frette-sur-Seine, Montigny-lès-
Cormeilles, Cormeilles-en-Parisis, Beauchamp, Pierrelaye (88 718 habitants, 
4 800 entreprises, 20 000 emplois, 5 gares SNCF, un axe routier dense). 
 

Avec une croissance démographique moyenne et régulière, la commune dispose 
d’un habitat essentiellement résidantiel :  

• un bourg ancien en quai de Seine, 
• un bâti de villégiatures du début du XXème siècle sur le coteau boisé, 
• un habitat collectif et pavillonnaire récent sur le plateau ; 

soit 1904 logements (en 2007) dont 91 % de résidences principales, 
majoritairement construits avant 1970. 83 % des occupants sont propriétaires ; 
le logement locatif social représente très peu d’un parc de grands logements, 
avec pénurie de petits logements. 
 
Le déficit d’emploi sur la commune  

• traduit une certaine faiblesse du tissu économique (201 habitants 
travaillent dans la commune, sur 2 140 actifs représentant un taux 
d’activité de 75 %) ; les équipements publics variés sont dimensionnés pour 
la commune ; 

• favorise les déplacements pendulaires sur les axes principaux en 
périphérie (RD 392 et quais de Seine), essentiellement en transport 
individuel (29% des personnes utilisent les transports en commun). 

 

Le projet  
 

Il porte sur l’élaboration d’un Plan local d’Urbanisme, documentation d’urbanisme 
instauré par la Loi SRU. 
 

Il consiste en un document règlementaire composé des pièces suivantes : 
 

• un Rapport de présentation qui expose le diagnostic et analyse l’état 
initial de l’environnement ; 

• un Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) qui 
présente les grandes orientations d’aménagement qui pourront être 
menées sur la commune dans les années à venir ; 

• un Règlement qui précise d’une manière très fine les règles générales 
d’utilisation du sol (dans les zones urbaines, à urbaniser et naturelles) ; 

• des Documents graphiques qui permettent d’identifier précisément toutes 
ces zones sur le territoire communal ou intercommunal ; 
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• des Annexes qui regroupent la liste des équipements publics et leurs 
implantations précises, la liste des opérations déclarées d’utilité publique, 
les annexes sanitaires (réseaux d’eau et d’assainissement, l’élimination des 
déchets, les servitudes d’utilité publique), le plan d’exposition au bruit/ 
PEB des aérodromes, la liste des lotissements dont les règles d’urbanisme 
ont été maintenues, … 

 
Plus particulièrement, il précise : 
 

les objectifs du PLU de la Frette-sur-Seine : 
• préserver le caractère de la Commune, qui doit rester à échelle humaine 

et connaître une évolution mesurée de sa population ; 
• permettre le renouvellement urbain et la réalisation de logements 

sociaux ; 
• faire évoluer le document d’urbanisme communal en cohérence avec 

l’évolution du cadre législatif ; 
• prévoir le développement d’activités et d’équipements collectifs ; 
• adapter le règlement du POS de 1986 ; 

 

le scénario d’évolution modéré retenu dans un but prospectif, établi au regard 
des prévisions économiques et démographiques, et traduisant la volonté de la 
municipalité d’un développement reposant sur : 

• la préservation du caractère général d’une commune à échelle humaine, 
sans dénaturer l’« esprit village » ; 

• la préservation d’un caractère « paysager » ; 
• une augmentation de la population d’environ 500 habitants (une évolution 

tendancielle vers un seuil de 5 000 habitants en 2025) – nécessitant la 
construction d’environ 350 logements, avec un besoin de 10 ha à 
urbaniser ; 

• la création de 220 logements sociaux (pour tendre vers l’objectif imposé 
de 20% en locatif aidé) ; 

• une augmentation du développement du locatif pour les personnes âgées 
et/ou jeunes. 

 

les Orientations générales d’Aménagement et d’Urbanisme (du PADD), 
retenues par la Commune, sur 5 axes (en matière d’aménagement et urbanisme) : 

• renforcer les pôles urbains existants ; 
• développer l’urbanisation en diversifiant l’habitat et créer de la mixité 

sociale ; 
• préserver le cadre de vie et les paysages urbains et naturels ; 
• améliorer les déplacements pour un meilleur fonctionnement urbain entre 

vallée, coteau et plateau ; 
• gérer les risques naturels et technologiques pour l’environnement ; 
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les Orientations particulières d’Aménagement et de Programmation, 
portant sur les secteurs définis d’extension de l’urbanisation (opérations 
d’aménagement) : 

• La Mardelle, 
• Calmette, 
• Avenue des Lilas ; 

 

un Plan de zonage (document graphique) qui permet d’identifier précisément les 
zones d’aménagement retenues sur le territoire communal : 

• UA, zone bâtie en ordre continu à vocation principale d’habitation (« Vieux 
Village », ainsi que le secteur Gare et ses prolongements le long de la RD 
392) ; 

• UE, zone réservée principalement aux habitations denses (petits collectifs 
et équipements publics) ; 

• UG, zone réservée principalement aux habitations individuelles (tissu 
pavillonnaire) ; 

• UH, zone réservée principalement aux habitations individuelles (secteur 
pavillonnaire « aéré » du coteau) ; 

• 1AU, zone d’urbanisation future à vocation principale d’habitation (secteur 
de la Mardelle, à caractère naturel destiné à être ouvert à l’urbanisation) ; 

• 2AU, zone d’urbanisation future à vocation principale d’habitation (secteur 
Avenue des Lilas, à caractère naturel destiné à être ouvert à 
l’urbanisation) ; 

• N, zone naturelle à protéger en raison de la qualité du patrimoine et des 
éléments qui la composent ; 

• Nl, secteur d’équipement public ; 
* 

et intégrant (inscriptions graphiques) :  
• 7 emplacements réservés (A à G) ; 
• des espaces boisés classé (EBC) ; 
• 30 éléments remarquables protégés (1 à 30) ; 
• les secteurs affectés par le bruit ; 
• les axes de ruissellement ; 
• les secteurs concernés par le Plan de Prévention des Risques Inondation 

(PPRI) ; 
 

un Règlement qui précise les règles générales d’utilisation du sol, en 14 articles 
pour chacune des zones identifiées sur le Plan de zonage (nature, conditions et 
possibilité maximale d’occupation du Sol) : 

1. Occupation et utilisation du sol interdites ; 
2. Occupation et utilisation du sol soumises à conditions ; 
3. Conditions de desserte et d’accès par les voies ; 
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4. Conditions de desserte par les réseaux (eau, assainissement, électricité, 
gaz, télécommunication, collecte des déchets) ; 

5. Superficie minimale des parcelles constructibles ; 
6. Implantation par rapport aux voies et emprises publiques ; 
7. Implantation par rapport aux limites séparatives ; 
8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même emprise ; 
9. Emprise au sol ; 
10. Hauteur des constructions ; 
11. Aspect extérieur et aménagement des abords ; 
12. Obligation en matière de stationnement ; 
13. Obligation en matière d’espaces libres et de plantation ; 
14. Coefficient d’Occupation des Sols (COS) et transfert ou report de COS. 

 

des Annexes (18, de a à r) qui concernent :  
a. les Servitudes d’Utilité publique ; 
b. les contraintes géotechniques, plans et fiches techniques ; 
c. les réseaux d’eau et assainissement, plans et notices, plans du Schéma 

d’assainissement ; 
d. la Notice collecte et traitement des déchets ; 
e. les prescriptions d’isolement acoustique au voisinage des infrastructures 

de transport terrestre ;  
f. le Plan des sites archéologiques ; 
g. la délibération pour le maintien de la déclaration préalable pour 

l’édification des clôtures ; 
h. la délibération pour le maintien du permis de démolir ; 
i. le Droit de préemption urbaine (DPU) ; 
j. le Plan d’alignement ; 
k. les Emplacements réservés ; 
l. les Eléments remarquables ; 
m. le Règlement de lotissement en vigueur ; 
n. la Carte agricole ; 
o. le Plan d’exposition au bruit (PEB) ; 
p. la Zone à risque d’exposition au plomb ; 
q. le Plan de prévention des risques d’inondations (PPRI) ; 
r. le dépassement des règles du PLU ; 
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Le projet a fait l’objet d’une large communication et d’une évidente 

concertation depuis la décision d’élaboration du PLU : 
• Affichage des délibérations du Conseil municipal (lancement de la 

procédure le 23 octobre 2008, débat sur les orientations du PADD le 19 
novembre 2010, clôture de la concertation et validation du projet de 
PLU le 12 avril 2012 ; 

• Information dans les Bulletins municipaux sur l’avancement du PLU ; 
• Mise en place d’un Registre pour recueillir les observations du 

Public (septembre 2010 – avril 2011) ; 
• Réunions régulières d’un Groupe de travail sur le projet de PLU ; 
• Réunions publiques (atelier promenade du 5 juin 2010, enquête agricole du 

11 janvier 2011, présentation du diagnostic et des grands principes du 15 
mars 2011) ; 

• Exposition en Mairie (5 panneaux), depuis mars 2011 ; 
• Publication d’une plaquette « PLU Magazine » (mars 2011) ; 
• Information et consultation des Personnes publiques associées 

(concertation institutionnelle) en janvier 2011, novembre 2011 et mai 2012. 
 

 
 
Ainsi, le projet a donné lieu le 4 mai 2012 à une dernière notification aux 
Personnes publiques associées (représentants des Services de l’Etat et 
Personnes publiques autres que l’Etat) : Préfecture du Val d’Oise, Sous-
Préfecture d’Argenteuil, Conseil régional d’Ile-de-France, Conseil général du Val 
d’Oise, Direction régionale de l’Environnement d’Ile-de-France, Direction 
régionale de l’Industrie, de la Recherche et l’Environnement, Chambre 
interdépartementale d’Agriculture d’Ile-de-France, Agence des Espaces verts 
d’Ile-de-France, Centre régionale de la Propriété foncière, Syndicat des 
Transports d’Ile-de-France (STIF), Syndicat des Eaux d’Ile-de-France, Société 
d’Aménagement foncier et d’établissement rural d’Ile-de-France, Direction 
départementale des territoires, Chambre de Commerce et d’Industrie du Val 
d’Oise, Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Val d’Oise, Service 
départemental de l’Architecture et du Patrimoine, Commission départementale 
de la consommation des Espaces agricoles, Service de la Navigation de la Seine, 
Présidant de l’Agglomération du Parisis, Mairie de Cormeilles-en-Parisis, Mairie 
de Montigny-lès-Cormeilles, Mairie d’Herblay, Mairie de Maisons-Laffitte, 
Mairie d’Achères. 
A sa demande, le SIAAP/ Syndicat d’Assainissement de l’Agglomération 
parisienne a été destinataire du projet. 
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Le Conseil régional d’Ile-de-France (Direction de la Planification, de 
l’Aménagement et des Stratégies métropolitaines) a fait part des remarques et 
des recommandations suivantes :  

• l’effort porté sur la création de logements sociaux restant encore très en 
deçà de ce qui est nécessaire pour atteindre le taux de 20% fixé par la loi 
SRU, il conviendrait, dans la mesure du possible, de converger plus 
rapidement vers cet objectif ; 

• le PLU prévoit en grande partie de s’appuyer sur les potentiels de la zone 
2AU située avenue des Lilas qui ne sont pas compatibles avec la vocation 
d’espace de loisirs que le SDRIF de 2008 détermine pour ce secteur ; 

• l’aménagement des bords de Seine aurait cependant mérité de faire 
l’objet d’orientations plus détaillées quant à leur valorisation, 
prioritairement pour les habitants de la commune, mais aussi en lien avec 
les espaces situés  en amont et en aval du fleuve ; 

• la question des déplacements est peu abordée, ce sujet constituant 
pourtant un enjeu essentiel pour l’accompagnement de l’aménagement 
urbain ; 

• le projet ne contient pas d’orientations particulières concernant l’emploi 
et le développement économique, sujets qui mériteraient d’être évoqués 
et, peut-être, replacés à l’échelle intercommunale. 

 

Le Préfet du Val d’Oise (Direction départementale des Territoires) souhaite 
que des modifications soient apportées au projet : 

• la mise en cohérence du Plan de Zonage avec le Rapport de présentation 
par la réduction du périmètre de la zone 1AU correspondant au secteur de 
« La Mardelle », en délimitant une zone naturelle ou agricole sur 40% de 
cet espace en compatibilité avec les orientations du SDRIF de 1994 ; 

• la mise en place d’outils d’urbanisme destinés à faciliter la production de 
logements sociaux ; 

• le réexamen de l’opportunité d’un recours à des règles d’urbanisme 
susceptibles de limiter la densification de votre territoire, notamment en 
zone UH, et apport des justifications nécessaires en cas de maintien de 
celles-ci. 

 

Le Département du Val d’Oise (Direction de l’Action territoriale) « suggère 
d’éclaircir les éléments figurant dans les tableaux des pages 100 à 113 du 
Rapport de présentation (Les scénarios d’évolution démographique et les 
orientations d’aménagement du territoire étudiées) » pour une meilleure 
« explication de la méthode de calcul permettant d’établir les prévisions 
démographiques et ses impacts sur la production de logement à l’horizon 2025 ». 
 

Le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France (SEDIF) fait part de ses observations 
et recommandations sur le dossier, en particulier il préconise : 
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• des ajustements et compléments dans les Informations relatives au réseau 
d’eau potable ; 

• l’ajout de dispositions dans la Gestion alternative des eaux de pluie ; 
• les mesures à prendre pour les Projets de construction et d’aménagement. 

 

Le SIAAP/ Syndicat d’Assainissement de l’Agglomération parisienne, ayant 
marqué son intérêt pour les orientations d’aménagement et de développement de 
la Commune « au regard des aménagements envisagés dans le cadre de la refonte 
globale de l’usine Seine Aval (d’Achères) » car « certaines parcelles en bords de 
Seine devraient être remaniées afin de créer des zones de compensations 
hydrauliques, dans le cadre du PPRI et de son Arrêté d’exploitation » - transmet 
les arrêtés préfectoraux préconisant : 

• la prise en compte des servitudes d’utilité publique applicables sur les 
parcelles de la zone cadastrale AL située sur la Commune (pour prévenir 
des dangers ou inconvénients pour la santé, la sécurité et la salubrité 
publique, et pour l’environnement) ; 

• la prise en compte des mesures de compensations hydrauliques et 
paysagères à réaliser en partie sur les parcelles de la zone cadastrale AL 
située sur la Commune ; 

• la prise en compte de la cartographie indiquant que la ZNIEFF de type I 
« Parc agricole et plans d’eau d’Achères » d’une superficie de 303 ha a 
modifié celle auparavant intitulée « Parc agricole et ballastières d’Achères 
et Ile d’Herblay » d’une superficie de 965 ha. 

Le SIAAP rappelle, par ailleurs que l’extension des installations DERU/ 
Directives européennes sur les Eaux résiduaires urbaines a entraîné le 
classement SEVESO seuil haut depuis le 15 décembre 2010 du site Seine Aval 
 
 
 
 

Données complémentaires 
 

Dans le cadre de ma compréhension de l’opération, j’ai eu un entretien le 24 
septembre avec Monsieur Luc Daudet, du Bureau d’Etudes DESSEIN URBAIN, 
pour évoquer les points suivants : 
- son expertise et son expérience en matière d'études sur les documents 
d'urbanisme ; 
- sa méthode d'élaboration de PLU en liaison avec la commune concernée ; 
- les problèmes rencontrés dans le cadre de la concertation avec toutes les 
instances : Services de l’Etat/PPA, communales, le Public ; 
- son approche sur l'objet de l'enquête : Orientations générales d'aménagement 
et d'urbanisme, Orientations particulières d'aménagement et de program-
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mation/ secteurs définis d'extension de l'urbanisation, Plan de zonage et 
Règlement ...  
- son sentiment sur l'application de certains concepts et règles (imposées) : 
densification de l'habitat, diversification de l'habitat et mixité sociale, 
préservation des paysages naturels, déplacements, gestion des risques naturels 
et technologiques ... 
Cet entretien m’a conforté sur le sérieux de l’étude, l’expertise apportée, le 
conseil prodigué, l’écoute en concertation et la mise en forme du projet. 
 
A la clôture de l’enquête, j’ai eu un entretien avec Monsieur Maurice Chevigny, 
Maire de La Frette-sur-Seine et avec Monsieur Luc Daudet du Bureau d’études 
DESSEIN URBAIN qui ont pu répondre à mes interrogations sur certains points 
du dossier et sur son environnement. En particulier, j’ai pu confronter les 
observations, propositions et contre-propositions du Public et les avis des PPA 
avec les positions du Maître d’ouvrage et de son réalisateur technique. 
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3 - Présentation et analyse des observations du 

Public 
 
Observations verbales 
 

Entretien le 15 septembre en Mairie avec Monsieur Vintam, résidant rue de la 
Gare. Il évoque un projet personnel d’urbanisme sur la Commune. Constatant la 
suppression de COS dans le projet de PLU, il envisage une construction 
supplémentaire sur son bien. Le Commissaire Enquêteur le renvoie sur le Service 
Urbanisme de la Commune (qui délivre les Permis de construire) pour la 
faisabilité de son projet. 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone UGa dans le POS et dans le 
PLU - extension sans doute possible – projet à préciser. 
 

Entretien le 15 septembre en Mairie avec Monsieur Le Goffic, résidant rue des 
Près. Il évoque un projet personnel et des points de discorde avec le Service 
Urbanisme de la Commune. Il souhaiterait que le classement de son terrain 
(parcelle AK45) passe en zone constructible, alors qu’il est et restera (avec le 
PLU) en zone naturelle. Il réfute, en particulier, parmi les arguments avancés par 
l’Urbanisme (espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du 
paysage, desserte par sente non viabilisée), la notion de « risques de mouvements 
de terrain liés à la présence d’anciennes carrières abandonnées » – alors qu’il n’y 
aurait, selon l’Inspection des Carrières, qu’une cave sur la parcelle voisine. Le 
Commissaire Enquêteur, qui n’a ni mandat ni compétence d’arbitrage sur cette 
discorde le renvoie sur le Service Urbanisme de la Commune (qui délivre les 
Permis de construire), voire des instances de recours, pour la faisabilité de son 
projet. Monsieur Le Goffic dépose un dossier sur ses points de discorde avec la 
Commune – dossier annexé au Registre d’Enquête. 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU : voir courrier justificatif du 12/04/2012 de la 
Mairie : 

- objectif fixé par DCM du 23/10/2008 : préserver le caractère de la 
commune et d’en valoriser le paysage ; 

- axe d’orientation du PADD (débattu en CM le 19/10/2010) : protection des 
paysages remarquables et des coteaux de La Frette sur Seine. Paysage 
identifié par la zone naturelle des coteaux et le réseau des sentes. 

Compatibilité avec les documents supra communaux : 
- le SDRIF classe ce secteur en « Bois ou Forets » ; la Ceinture Verte 

Régionale impose une continuité « verte » entre la butte boisée de 
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Cormeilles en Parisis et la vallée de la Seine (par une liaison avec les 
coteaux de La Frette). 

- le PDUIF identifie les sentes comme élément de liaison douce à préserver, 
à conserver et à mettre en valeur afin de créer une continuité de 
promenade au sein de l’espace naturel constitué par la Ceinture Verte 
Régionale, depuis la Seine vers les coteaux boisés de Cormeilles en 
Parisis ; le réseau de sente améliore également la sécurité des 
déplacements en favorisant la séparation des circulations automobile et 
piétonne. Le réseau de sentes est répertorié en tant qu'élément 
remarquable à protéger au titre de l'article L.123-1-5-6° du Code de 
l’Urbanisme. 

- les Servitudes d’Utilité Publiques du Préfet identifient des risques sur les 
coteaux (infiltration, ruissellement, instabilité des terrains, érosion et 
protection de la biodiversité). La couverture végétale permet stabiliser le 
coteau. La gestion des risques identifiés, comme axe d’orientation du 
PADD. 

 

Entretien le 15 septembre en Mairie avec Monsieur Guilleminot, résidant rue 
Aristide Briand. Il évoque un projet personnel d’urbanisme sur la Commune : la 
construction d’un emplacement de stationnement privé à hauteur de voirie, avec 
un logement en-dessous. Le Commissaire Enquêteur le renvoie sur le Service 
Urbanisme de la Commune (qui délivre les Permis de construire) pour la 
faisabilité de son projet. 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone UH dans le POS et dans le 
PLU : voir compatibilité avec articles UH6, UH8, UH9 et UH13 entre autre - 
Projet à préciser. 
 

Entretien le 15 septembre en Mairie avec Monsieur Macaire, résidant chemin du 
Bas des Chariots. Il évoque trois projets personnels d’urbanisme sur la Commune. 
Le Commissaire Enquêteur le renvoie sur le Service Urbanisme de la Commune 
(qui délivre les Permis de construire) pour la faisabilité de son projet. 
Observation Urbanisme Commune = voir courrier justificatif du 12/04/2012 de 
la Mairie. 
  

Entretien le 15 septembre en Mairie avec Madame Gomez, résidante rue du 
Professeur Calmette (Ecole Calmette). Informée par l’affichage public, elle 
marque son intérêt pour cette enquête et se fait expliquer les objectifs et le 
contenu du PLU – en particulier les orientations particulières d’aménagement et 
de programmation, portant sur les secteurs définis d’extension de l’urbanisation.  
 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Monsieur et Madame Lamaire, 
résidant rue Aristide Briand. Ils évoquent un projet de morcellement sur deux 
parcelles contigües sur la Commune (vente d’une partie et regroupement du 
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reliquat) et, en particulier, les conditions d’implantation de constructions (calcul 
du retrait sur un terrain pentu). Le Commissaire Enquêteur les oriente sur le 
projet de Règlement (zone UH) et les renvoie sur le Service Urbanisme de la 
Commune (qui délivre les Permis de construire) pour la faisabilité de leur projet. 
Observation Urbanisme Commune = le retrait sur terrain en pente est calculé, 
lors du dépôt du PC, sur le plan de masse (pièces PCMI2) et sur le plan en coupe 
du terrain et de la construction (PCMI3). 
 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Monsieur Dacier, résidant à Herblay 
(avenue Foch). Il est propriétaire d’une parcelle de 1943 m² dans la future zone 
N. Le Commissaire Enquêteur lui confirme la non-constructibilité sur son terrain 
et le renvoie sur le Service Urbanisme de la Commune pour évoquer la faisabilité 
d’une cession de son bien. 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU : voir courrier justificatif du 12/04/2012 de la 
Mairie : 

- Objectif fixé par DCM du 23/10/2008 : préserver le caractère de la 
commune et d’en valoriser le paysage ; 

- Axe d’orientation du PADD (débattu en CM le 19/10/2010) : protection 
des paysages remarquables et des coteaux de La Frette sur Seine. 
Paysage identifié par la zone naturelle des coteaux et le réseau des 
sentes. 

Compatibilité avec les documents supra communaux : 
- Le SDRIF classe ce secteur en « Bois ou Forets ». La Ceinture Verte 

Régionale impose une continuité « verte » entre la butte boisée de 
Cormeilles en Parisis et la vallée de la Seine (par une liaison avec les 
coteaux de La Frette). 

- Le PDUIF identifie les sentes comme élément de liaison douce à 
préserver, à conserver et à mettre en valeur afin de créer une continuité 
de promenade au sein de l’espace naturel constitué par la Ceinture Verte 
Régionale, depuis la Seine vers les coteaux boisés de Cormeilles en 
Parisis ; le réseau de sente améliore également la sécurité des 
déplacements en favorisant la séparation des circulations automobile et 
piétonne. Le réseau de sentes est répertorié en tant qu'élément 
remarquable à protéger au titre de l'article L.123-1-5-6° du Code de 
l’Urbanisme. 

- Les Servitudes d’Utilité Publiques du Préfet identifient des risques sur les 
coteaux (infiltration, ruissellement, instabilité des terrains, érosion et 
protection de la biodiversité). La couverture végétale permet stabiliser le 
coteau. La gestion des risques identifiés, comme axe d’orientation du 
PADD. 
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Entretien le 25 septembre en Mairie avec Monsieur Vaslin, résidant rue Roger 
Ikor. Il est propriétaire d’un terrain à bâtir de 400 m²en face du Groupe 
scolaire Aristide Briand, dont il découvre la vocation d’ « emplacement réservé », 
désigné C, affecté à la « création de parking et d’un accueil scolaire ou 
périscolaire ». Plutôt fataliste, bien que paraissant très surpris, il s’interroge sur 
les conditions d’ « emprise » de la commune sur cette parcelle. Le Commissaire 
Enquêteur le renvoie sur le Service Urbanisme de la Commune pour connaître ses 
intentions d’acquisition de son bien. 
Observation Urbanisme Commune = emplacement réservé C pour création de 
parking et d’un accueil scolaire ou périscolaire. 
Les conditions d’acquisition sont celles relatives aux ER fixé par le Code de 
l’Urbanisme. Le terrain fera l’objet d’une estimation des domaines, et d’une 
négociation sur la base de cette estimation lorsque la commune sera en position 
d’en faire l’acquisition (exercice du droit de délaissement du propriétaire, ou 
réalisation du projet). 
 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Monsieur Le Goffic, résidant rue des 
Prés. Il évoque (à nouveau) son projet personnel et ses points de discorde avec le 
Service Urbanisme de la Commune (il souhaiterait que le classement de son 
terrain/parcelle AK45 passe en zone constructible, alors qu’il est et restera avec 
le PLU en zone naturelle). Il est évoqué la réponse du Service Urbanisme à sa 
première observation le 15 septembre et le contenu du courrier de la Mairie du 
12/04/2012. Il poursuit sa consultation des Services de l’Etat (Inspection des 
Carrières) sur les « risques de mouvements de terrain liés à la présence 
d’anciennes carrières abandonnées » – voire la localisation d’une cave sur ce 
terrain ou sur la parcelle voisine. 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU : voir courrier justificatif du 12/04/2012 de la 
Mairie : 

- Objectif fixé par DCM du 23/10/2008 : préserver le caractère de la 
commune et d’en valoriser le paysage ; 

- Axe d’orientation du PADD (débattu en CM le 19/10/2010) : protection 
des paysages remarquables et des coteaux de La Frette sur Seine. 
Paysage identifié par la zone naturelle des coteaux et le réseau des 
sentes. 

Compatibilité avec les documents supra communaux : 
- Le SDRIF classe ce secteur en « Bois ou Forets ». La Ceinture Verte 

Régionale impose une continuité « verte » entre la butte boisée de 
Cormeilles en Parisis et la vallée de la Seine (par une liaison avec les 
coteaux de La Frette). 
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- Le PDUIF identifie les sentes comme élément de liaison douce à 
préserver, à conserver et à mettre en valeur afin de créer une continuité 
de promenade au sein de l’espace naturel constitué par la Ceinture Verte 
Régionale, depuis la Seine vers les coteaux boisés de Cormeilles en 
Parisis ; le réseau de sente améliore également la sécurité des 
déplacements en favorisant la séparation des circulations automobile et 
piétonne. Le réseau de sentes est répertorié en tant qu'élément 
remarquable à protéger au titre de l'article L.123-1-5-6° du Code de 
l’Urbanisme. 

- Les Servitudes d’Utilité Publiques du Préfet identifient des risques sur les 
coteaux (infiltration, ruissellement, instabilité des terrains, érosion et 
protection de la biodiversité). La couverture végétale permet stabiliser le 
coteau. La gestion des risques identifiés, comme axe d’orientation du 
PADD. 

 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Madame Touttain et Monsieur Lobry, 
gens du voyage, accompagnés de Maître Baratau, du Barreau du Val d’Oise. 
L’avocat souligne l’effort de sédentarisation de cette famille (avec enfants 
scolarisés à La Frette-sur-Seine) depuis l’achat de deux parcelles à La Mardelle 
en 2005, la viabilisation du terrain pour le séjour prolongé de caravanes, 
l’injonction puis la condamnation en 2009 (confirmée en appel en 2010) pour une 
remise en état de friche (dans le respect du POS/ zone ND) et la situation 
précaire actuelle, aggravée par les perspectives d’urbanisation du secteur. 
L’avocat estime que « ces personnes ont été trompées lors de l’achat, quant aux 
conditions d’installation sur leur terrain et aux perspectives d’urbanisation que la 
Commune et le Notaire ne devaient pas ignorer ». Cette famille s’interroge sur 
les conditions d’échange ou de cession du bien (au prix friche ou constructible ?). 
Le Commissaire Enquêteur les renvoie sur le Service Urbanisme pour connaître 
ses intentions d’acquisition de leur bien et les conditions projetées d’accueil des 
gens du voyage sur la Commune. 
Observation Urbanisme Commune = Mme Touttain a acquis entre 2005 et 2006 
deux parcelles de terrain contigües Chemin de la Mardelle. Ces 2 parcelles sont 
zone ND du Plan d'Occupation des Sols qui interdit le stationnement des 
caravanes. 
Mme Touttain a obtenu une autorisation pour l’édification d’une clôture le 1er 
Décembre 2005, car conforme au règlement du POS. 
Par courrier du 15 Novembre 2006, la mairie a rappelé la réglementation en 
matière d’urbanisme pour la zone ND. 
Tout au long de la réalisation des travaux de construction et d’aménagement des 
procès-verbaux ont été dressés respectivement par la Police Municipale et les 
services de la Direction départementale des Territoires. Un arrêté interruptif 
de travaux a été pris le 29 octobre 2007. Il n’a pas été respecté. 



E12000057/95 

Enquête publique portant sur la révision du Plan d’occupation des sols,  
valant élaboration du Plan local d’Urbanisme de La Frette-sur-Seine (95530/ Val d’Oise) 

18

La demande de travaux pour tenter de régulariser les constructions réalisées n’a 
été déposée que le 30 janvier 2008. Non conforme au Plan d’Occupation des Sols, 
le dossier a été refusé. 
Le Tribunal de Grande Instance de Pontoise a condamné Mme Touttain à une 
amende de 1 500 € et à une remise en état sous astreinte de 50 €. La Mairie a 
fait appel. Les infractions ont été examinées par la Cour d’Appel de Versailles qui 
a condamné Mme Touttain à une amende de 1 500 € et à une remise en état dans 
un délai de 12 mois à compter du 19 Mars 2010. Madame Touttain a formé un 
pourvoi en cassation, rejeté le 15 Juin 2010. 
Le terrain fera l’objet d’une estimation des domaines, et d’une négociation sur la 
base de cette estimation lorsque la Commune sera en position d’en faire 
l’acquisition (réalisation du projet). 
Actuellement, les aménagements réalisés constituent une infraction au regard du 
POS, du Code de l’Urbanisme, et du PLU à venir. 
Dans le cadre d’une approche sociale du dossier, des solutions de relogement 
dans l’opération urbaine à venir pourraient être envisagées par la Commune. 
 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Monsieur Macaire, résidant chemin du 
Bas des Chariots. Il évoque (à nouveau) un projet personnel d’urbanisme sur la 
Commune, sur un bien en zone UH. Il détaille ses incompréhensions sur les 
conditions d’implantation des constructions par rapport aux voies publiques 
(UH6/ retrait de 6 m et limite de constructibilité sur bande de 30 m) et de 
desserte des terrains (UH3/ longueur cumulée des voies en impasse ne pouvant 
excéder 30 m) – voire d’incompatibilité entre ces règlementations, ce qui 
contrarie son projet de construction à l’arrière de sa parcelle. Il prétend, enfin, 
n‘avoir pas reçu le courrier de la Mairie du 12/04/2012, répondant à ses 
préoccupations. Le Commissaire Enquêteur lui remet une copie de ce courrier et 
le renvoie (à nouveau) sur le Service Urbanisme de la Commune (qui délivre les 
Permis de construire) pour la faisabilité de son projet.  
Observation Urbanisme Commune = l’évolution de la bande constructible de 30 m 
à 40 m aura un effet plus limité pour la protection des cœurs d’îlots. Le seuil de  
1 000 m n’est pas un critère recevable, il provoquera une discrimination. Ce qui 
compte est la cohérence du paysage urbain depuis la voie, et la préservation des 
espaces de jardin.  
 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Mesdames Cadou et Pierrel du 
Groupe Logement français. Ce bailleur social, dont le projet a été retenu pour 
l’aménagement du 108, rue d’Argenteuil (zone UE/ 35 logements sociaux), 
souhaiterait que la réglementation concernant les toitures (UE11/ présentant une 
pente de 35 à 45 degrés) soit assouplie avec le terme « de préférence » pour 
permettre la réalisation de ce projet spécifique (à 12 degrés) – « pour sa 
meilleure intégration dans l’environnement ». Le Commissaire Enquêteur les 
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renvoie sur le Service Urbanisme de la Commune (qui délivre les Permis de 
construire) pour l’adaptation éventuelle de la nouvelle réglementation - voire la 
modification du projet retenu. 
Observation Urbanisme Commune = accord pour l’adaptation du Règlement. 
 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Madame Mohous, résidante Sente 
des Verjus. Marquant un intérêt particulier et soudain (manque d’information de 
proximité, déclare-t-elle) pour les orientations d’aménagement pour le secteur 
Calmette, elle constate l’adossement du bâti R+1 projeté sur l’arrière de son 
terrain, ainsi que sur sa bordure Est – et fait connaître sa surprise et sa 
désapprobation. S’agissant du logement locatif social, elle regrette qu’un 
équilibre ne soit pas recherché au sein de l’intercommunalité. Le Commissaire 
Enquêteur la renvoie sur le Service Urbanisme de la Commune pour des 
précisions sur le foncier visé. Elle cherche des voies pour faire connaître sa 
position et celle des riverains du projet d’aménagement de secteur. Il lui est 
conseillé (par le Présidant de l’Association du Tartre Mulet, présent incidemment 
à l’entretien) d’adresser un dossier durant l’enquête, voire à terme de créer une 
Association « pour la défense du cadre de vie de son quartier ». 
Observation Urbanisme Commune = le secteur d’étude de Calmette n’identifie, à 
ce stade prospectif, qu’une zone à urbaniser (UA) à terme – dont les limites 
exactes seront précisées lors de la réalisation de l’opération d’aménagement. 
La loi demande aux communes un effort en matière de production de logement 
social (taux de 20% loi SRU, évoluant à 25% – Loi du 10/10/2012). La 
construction de nouveaux logements sera maitrisée. 
 

Entretien le 25 septembre en Mairie avec Monsieur Vuitton, Présidant de 
l’Association du Tartre Mulet. A l’occasion de l’aménagement du terrain sis au 
108, rue d’Argenteuil, l’Association estime « indispensable que la densification de 
ce secteur UG soit réalisée en préservant le cadre de vie et les paysages urbains 
et naturels du quartier ». Elle souhaite « éviter toute dérive dans le 
développement de l’urbanisation ». Monsieur Vuitton remet un courrier adressé 
au Maire dans lequel il sollicite le maintien des dispositions anciennes du POS sur 
la zone UG, pour ce qui concerne : les marges d’isolement, l’emprise au sol, la 
hauteur des constructions, l’aspect extérieur, l’aménagement des espaces libres 
& plantations, le coefficient d’occupation des sols. Le courrier est annexé au 
Registre d’Enquête. 
Observation Urbanisme Commune = l’étude comparative des dispositions 
réglementaires POS 1986/révision simplifiée du 03/09/2009 et projet de PLU 
ne laisse pas apparaître des modifications significatives dans les dispositions de 
la zone UG qui ne « préserveraient pas le cadre de vie et les paysages urbains du 
quartier dans le développement urbain » (densification du secteur). 
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Il est utile de faire évoluer les règles du POS pour que le document d’urbanisme 
local intègre les évolutions législatives depuis 2000. 
La ville doit évoluer pour faire face à l’évolution du besoin en logement des 
franciliens. 
 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Monsieur et Madame Perceval, résidants 
à Cormeilles. Ils évoquent un projet de vente d’un terrain en bordure de l’avenue 
des Lilas (zone UH ou N ?), dont ils ne connaissent pas les conditions d’occupation 
et d’utilisation du sol. Ils sont introduits auprès du Service Urbanisme qui les 
renseigne sur le zonage (Zone naturelle) et les règles d’utilisation du sol (non 
constructible). 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU :  

- Objectif fixé par DCM du 23/10/2008 : préserver le caractère de la 
commune et d’en valoriser le paysage ; 

- Axe d’orientation du PADD (débattu en CM le 19/10/2010) : protection 
des paysages remarquables et des coteaux de La Frette sur Seine. 
Paysage identifié par la zone naturelle des coteaux et le réseau des 
sentes. 

Compatibilité avec les documents supra communaux : 
- Le SDRIF classe ce secteur en « Bois ou Forets ». La Ceinture Verte 

Régionale impose une continuité « verte » entre la butte boisée de 
Cormeilles en Parisis et la vallée de la Seine (par une liaison avec les 
coteaux de La Frette). 

- Le PDUIF identifie les sentes comme élément de liaison douce à 
préserver, à conserver et à mettre en valeur afin de créer une continuité 
de promenade au sein de l’espace naturel constitué par la Ceinture Verte 
Régionale, depuis la Seine vers les coteaux boisés de Cormeilles en 
Parisis ; le réseau de sente améliore également la sécurité des 
déplacements en favorisant la séparation des circulations automobile et 
piétonne. Le réseau de sentes est répertorié en tant qu'élément 
remarquable à protéger au titre de l'article L.123-1-5-6° du Code de 
l’Urbanisme. 

- Les Servitudes d’Utilité Publiques du Préfet identifient des risques sur les 
coteaux (infiltration, ruissellement, instabilité des terrains, érosion et 
protection de la biodiversité). La couverture végétale permet stabiliser le 
coteau. La gestion des risques identifiés, comme axe d’orientation du 
PADD. 

 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Monsieur Le Garrec, résidant rue des 
Chariots. Il se renseigne sur les pourcentages d’emprise au sol (articles 9 du 
Règlement) et leur évolution du POS au PLU. Il signale la dangerosité du 
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carrefour rue des Chariots – rue Aristide Briand. Le Commissaire Enquêteur les 
renvoie sur le Service Urbanisme de la Commune pour s’informer sur les projets 
d’aménagements de voirie. 
Observation Urbanisme Commune = Néant. 
 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Monsieur Compère, résidant rue Jean 
Lefebvre. Il signale la dangerosité de la rue Jean Lefebvre – vrai 
« périphérique » avec ses nuisances de circulation. Pour satisfaire des besoins 
d’extension de constructions (vérandas en retrait de rue, pièces à l’arrière), il 
préconise d’étendre les conditions d’emprise de la zone UG (30%) à la zone UH 
(limitées à 15%). Le Commissaire Enquêteur le renvoie sur le Service Urbanisme 
de la Commune (qui délivre les Permis de construire) pour l’adaptation éventuelle 
de la nouvelle réglementation - voire la modification du tracé de zonage. 
Observation Urbanisme Commune = Les limites de zones tiennent compte de la 
réalité du terrain et de la volonté communale. La proposition d’évolution des 
règles n’est pas conforme à l’esprit de la zone UH. 
 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Madame Paulmier, accompagnée de sa 
fille, exploitants agricoles. Elles se renseignent sur les intentions         
d’extension d’urbanisation dans leur zone et découvrent le projet d’aménagement 
du secteur d’étude de La Mardelle – et, en particulier les menaces qui pèsent sur 
leur patrimoine (terres agricoles en culture maraichère et installations/hangar). 
Très attachées à leur bien et à leur activité d’agriculture vivrière de proximité, 
elles affirment ne pas être vendeurs et s’opposer vivement au projet. Elles sont 
introduites auprès du Service Urbanisme de la Commune qui leur donne un 
complément d’information sur les limites du secteur d’étude. Elles apportent une 
annotation sur le Registre d’enquête. 
Observation Urbanisme Commune = lors de la rencontre avec l’exploitant agricole 
et Mme PAULMIER le 11/01/2011, l’information de l’évolution de ce secteur en 
vue de son urbanisation a été donnée. Il n’y a pas eu d’opposition à l’époque (voir 
le compte rendu de l’entretien dans le dossier « Résultats de la concertation »). 
Le projet s’étalera dans le temps. Envisager un accompagnement avec la SAFER. 
 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Monsieur Langlois, résidant rue du vieux 
Cimetière. Il rapporte ses points de discorde avec la Commune sur les questions 
d’assainissement. Il est « propriétaire d’une canalisation privée sur le domaine 
public » (eau potable & eaux usées), qu’il partage désormais avec trois autres 
propriétaires. En dépit de multiples démarches, il n’obtient pas de la Commune la 
prise en compte de son installation. Il regrette de ne pas avoir reçu de réponse à 
son dernier courrier. Le Commissaire Enquêteur le renvoie sur le Service 
Urbanisme de la Commune pour s’informer sur ses intentions d’exploitation de 
l’assainissement collectif et non collectif dans ce secteur. 
Observation Urbanisme Commune = hors PLU. 
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Entretien le 12 octobre en Mairie avec Monsieur Goudard. Membre d’un Cabinet 
de Géomètre Expert à Houilles et marquant un grand intérêt pour les documents 
d’urbanisme en cours de réalisation (« grand consommateur de règlements »), il 
vient en voisin apporter ses observations sur certains articles du Règlement : 

• Article 6/ en zones UG et UH, l’interdiction de construire au-delà de 30 m 
serait une « servitude exorbitante » en droit européen et « porterait 
atteinte au droit de propriété » ; Observation Urbanisme Commune = 
référence des textes ? devaient être transmis au Service de l’Urbanism – 
en attente … ; 

• Article 2/Occupations et utilisations du sol soumises : il reste à préciser 
les « conditions particulières » pour les chambres d’hôtes et gites ruraux ; 
Observation Urbanisme Commune = précisions à apporter ? surfaces ? 
nombre de lits ? vu avec le Service de l’Urbanisme : confusions dans 
l’interprétation du règlement ; 

• Articles 3/ Conditions de desserte des terrains/ Accès : la largeur 
minimum de 4 m (quelque peu exagérée) pourrait être mieux justifiée dans 
le Rapport de présentation ; Observation Urbanisme Commune = précisions 
à apporter ? surfaces ? nombre de lits ? Vu avec le Service Urbanisme : 
confusions dans l’interprétation du règlement ; 

• Aménagement des rues/ souhait de forme urbaine : l’annonce « pas de 
règle générale » est à justifier ; Observation Urbanisme Commune 
= subjectif, permet d’assurer des conditions satisfaisantes d’accès ; 

• Article 5/ la surface minimum d’un terrain constructible est de 500 m² : à 
mieux justifier à cause de l’intérêt paysager ; Observation Urbanisme 
Commune = justification présentée, renforcée pour répondre à demande 
de la DDT95 ; voir synthèse avis des PPA ; 

• Coefficient d’occupation du sol (COS) : sa non règlementation pourrait 
être justifiée ; Observation Urbanisme Commune = justification présentée 
dans le rapport de présentation ; 

• Article 7/ Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives du terrain : la marge d’isolement de 5 m est jugée trop étroite 
– « elle pourrait être de 8 m ». Observation Urbanisme Commune = 
subjectif, une marge plus importante va à l’encontre de l’esprit de la loi 
SRU. 

Monsieur Goudard est introduit auprès du Service Urbanisme de la Commune 
pour communiquer et détailler ses préconisations. 
 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Monsieur Fainas, résidant quai de Seine. 
Il s’étonne de ce que son terrain avec pavillon, situé au 22bis, quai de Seine (qu’il 
souhaite vendre) ne soit pas constructible – alors que des travaux de rénovation 
ont été effectués sur les parcelles voisines. Le Commissaire Enquêteur le renvoie 
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sur le Service Urbanisme de la Commune pour (à nouveau) recevoir des 
justifications sur son projet. 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU :  

- Objectif fixé par DCM du 23/10/2008 : préserver le caractère de la 
commune et d’en valoriser le paysage ; 

- Axe d’orientation du PADD (débattu en CM le 19/10/2010) : protection 
des paysages remarquables et des coteaux de La Frette sur Seine. 
Paysage identifié par la zone naturelle des coteaux et le réseau des 
sentes. 

Compatibilité avec les documents supra communaux : 
- Le SDRIF classe ce secteur en « Bois ou Forets ». La Ceinture Verte 

Régionale impose une continuité « verte » entre la butte boisée de 
Cormeilles en Parisis et la vallée de la Seine (par une liaison avec les 
coteaux de La Frette). 

- Le PDUIF identifie les sentes comme élément de liaison douce à 
préserver, à conserver et à mettre en valeur afin de créer une continuité 
de promenade au sein de l’espace naturel constitué par la Ceinture Verte 
Régionale, depuis la Seine vers les coteaux boisés de Cormeilles en 
Parisis ; le réseau de sente améliore également la sécurité des 
déplacements en favorisant la séparation des circulations automobile et 
piétonne. Le réseau de sentes est répertorié en tant qu'élément 
remarquable à protéger au titre de l'article L.123-1-5-6° du Code de 
l’Urbanisme. 

- Les Servitudes d’Utilité Publiques du Préfet identifient des risques sur les 
coteaux (infiltration, ruissellement, instabilité des terrains, érosion et 
protection de la biodiversité). La couverture végétale permet stabiliser le 
coteau. La gestion des risques identifiés, comme axe d’orientation du 
PADD. 

 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Monsieur Macaire, résidant chemin du 
Bas des Chariots (3ème entretien). Il vient juste d’avoir un entretien avec le 
Maire et espère voir avancer ses projets personnels d’urbanisme. 
Observation Urbanisme Commune = l’évolution de la bande constructible de 30 m 
à 40 m aura un effet plus limité pour la protection des cœurs d’îlots. Le seuil de 1 
000 m n’est pas un critère recevable, il provoquera une discrimination. Ce qui 
compte est la cohérence du paysage urbain depuis la voie, et la préservation des 
espaces de jardin.  
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Entretien le 12 octobre en Mairie avec Messieurs Pissembon, Leffondre et 
Thépaud, résidant rues d’Argenteuil et Jules Verne, membres de l’Association 
du Tartre Mulet. 

Trois courriers sont remis au Commissaire Enquêteur, détaillant trois 
préoccupations. 

1. Ils considèrent que les nouvelles règles appliquées en zone UG (« zone 
réservée principalement aux habitations individuelles/ tissu 
pavillonnaire ») « augmentent sensiblement le potentiel constructible des 
quartiers et portent une atteinte excessive au caractère pavillonnaire des 
lieux et, par conséquent au cadre de vie ». Cette démarche est 
contradictoire avec les orientations d’aménagement figurant au PADD 
visant à développer l’urbanisation tout en respectant l’identité urbaine de 
la commune et en préservant le cadre de vie et les paysages urbains 
naturels. Constatant que le projet supprime dans toutes les zones (hormis 
en zone UH, 500 m²) la règlementation relative à la superficie minimale 
des parcelles constructibles, ils proposent le maintien de l’article UG.5 du 
POS la fixant à 350 m². Ils préconisent, également, le maintien d’un 
Coefficient d’occupation des sols/ COS et son passage de 0,25 (POS) à 0,4 
– afin que « le passage à un COS non réglementé ne bouleverse pas 
définitivement le tissu pavillonnaire ». 

2. Jugeant que la prise en compte d’informations d’évolution démographique 
est trop ancienne (2006) pour poser un diagnostic réaliste sur les besoins 
réels en matière de développement économique et de logements, ils 
estiment que « les objectifs apparaissent disproportionnés par rapport 
aux besoins actuels » et que « les dispositions réglementaires prévues en 
vue d’accroître le nombre de logements apparaissent démesurées » dans 
les 5 « opérations d’ampleur » : Gare/RD 392, secteur des Lilas, secteur 
Calmette, secteur de La Mardelle, zone UE d’Argenteuil. 

3. S’agissant du projet sur le 108, rue d’Argenteuil (de construction de 35 
logements sociaux) pour lequel une zone spécifique UE a été anormalement 
créée en zone pavillonnaire UG, ils observent une concentration de nature 
à créer des nuisances de circulation et de chantier (et autres), et une 
atteinte à la quiétude du quartier. 

Une pétition est présentée, portant les signatures de 30 personnes résidantes 
du quartier - qui apportent leur soutien aux trois observations de l’Association. 
Les trois courriers et la pétition sont annexés au Registre d’Enquête. 
Observation Urbanisme Commune = la densification de la zone UG n’est pas 
incompatible avec la préservation du cadre de vie et des paysages ; elle est 
conditionnée ; il est utile de l’encadrer, car de nombreux projets ont contournés 
le POS depuis quelques années. 
Par ailleurs, permettre cette évolution est conforme aux attentes et à l’esprit de 
l’évolution de la loi = directive DDT95 / Etat. 
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La suppression du COS est justifiée page 132 et dans les grilles de présentation 
du Règlement. Cette justification pourra être complétée. 
Les objectifs d’évolution communale sont réalistes, et inhérent à l’effort que 
doit faire la commune en matière de production de logement social pour s’inscrire 
dans le respect de la loi et assurer une mixité sociale par le logement. 
Justification page 108 du Rapport de présentation. 
De plus, dans le cadre des réflexions menées pour l’aménagement du 108, rue 
d’Argenteuil, l’Association du Tartre Mulet a été constamment associée et 
consultée. 
La plupart des remarques, demandes ou observations ont été prises en compte, 
dans la mesure du possible, par l’Aménageur (ex : suppression des balcons). 
 

Entretien le 12 octobre en Mairie avec Madame Chevigny, Présidante de 
l’Association La Frette Village. Très attachée au « caractère villageois de La 
Frette-sur-Seine », Madame Chevigny met en garde contre « une densification à 
tout prix » que la topographie particulière de la Commune ne permet pas pour des 
raisons évidentes de desserte. Elle préconise de « ne pas forcer le rythme de 
construction de logements » et de tendre vers la résorption de déficits au niveau 
de l’intercommunalité. 
Le courrier est annexé au Registre d’Enquête. 
Observation Urbanisme Commune = la proposition de report des 20% de 
logements sociaux sur l’intercommunalité n’est pas conforme à la loi SRU. Le taux 
évolue à 25% avec la Loi du 10/10/2012. 
 
 
 
Observations écrites 
 

Une observation manuscrite le 12 septembre sur le Registre d’enquête de 
Madame Laurent, résidant rue Roger Ikor. Elle apprécie la nouvelle 
règlementation en zone UG qui lui permettra la mise en mise en place de fenêtres 
de toit pour rendre plus viable l’espace de vie supérieur (il s’agit probablement de 
la hauteur totale de la construction, désormais portée au faitage).   
 

Une observation manuscrite le 14 septembre sur le Registre d’enquête de 
Madame Berthelot, résidant rue Jules Verne, qui « rappelle sa requête 
concernant la constructibilité d’un terrain situé rue André Ribaud ». 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone UH dans le POS et dans le 
PLU : le terrain mesure 240 m² avec une largeur de façade de 3,50 m. Reste 
inconstructible. 
 

Une observation manuscrite le 14 septembre sur le Registre d’enquête de 
Monsieur Thuault, résidant rue de la Gare. Il constate que seule la tuile est 
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autorisée en couverture (alors que certains « Eléments remarquables » sont 
couverts en ardoise).  
Observation Urbanisme Commune = il sera précisé « de préférence » (à valider 
par le Groupe de travail PLU). 
Il relève que le bruit du train sur le viaduc du Grand Ravin n’a pas été 
suffisamment pris en compte dans le PLU. 
Observation Urbanisme Commune = voir articles 2-1 des différentes zones sur 
l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation contre les bruits aux abords 
des voies de transport terrestre. Les secteurs concernés par le bruit sont 
marqués par une inscription graphique au plan de zonage. L’Arrêté préfectoral 
correspondant et les règles d’isolation acoustique figurent dans les annexes du 
Règlement. 
Il s’interroge sur la validité de la délimitation sur la rue de la Gare des zones UG 
(numéros pairs) et UH (numéros impairs). 
Observation Urbanisme Commune = reprise des limites du zonage du POS dans le 
PLU ; prise en compte de la pente et des paysages. 
 

Une observation manuscrite le 25 septembre sur le Registre d’enquête de 
Monsieur et Madame Brument, résidant rue d’Argenteuil. S’agissant des 
nuisances sonores (voir Annexe 7e/ Prescriptions d’isolement acoustique), ils 
s’étonnent de ne pas observer de prescriptions contre les bruits et pollutions 
olfactives émis par certaines entreprises (garage, carrossiers).  
Observation Urbanisme Commune = les dispositions présentées dans l’annexe 7e 
sont relatives aux nuisances sonores provoquées par les infrastructures de 
transport terrestre. Le point soulevé, concernant les activités artisanales ou 
industrielles, relève des règles du Règlement sanitaire départemental ou d’autres 
textes. 
 

Une observation manuscrite le 25 septembre sur le Registre d’enquête de 
Mesdames Cadou et Pierrel, du Groupe Logement français. Ce bailleur social, 
dont le projet a été retenu pour l’aménagement du 108, rue d’Argenteuil (zone 
UE/ 35 logements sociaux), préconise une modification de l’article UE11 et une 
autre rédaction : les volumes principaux seront couverts par des toitures 
présentant – de préférence – une pente de 35 à 45 degrés. Pour une meilleure 
intégration du projet dans l’environnement. 
Observation Urbanisme Commune = accord pour l’adaptation du Règlement. 
 

Une observation manuscrite le 5 octobre sur le Registre d’enquête de Monsieur 
Matos, résidant à Cormeilles en Parisis. Soucieux du devenir du quartier Alsace-
Lorraine qui jouxte La Frette-sur-Seine, il pointe les « collectifs » projetés dans 
les secteurs La Mardelle et Calmette qui pourraient « porter atteinte au 
caractère et à l’intérêt des lieux constitué de maisons individuelles » et créer 
des nuisances d’accès et de circulation publique. « Ne négligez pas la qualité de 
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vie des riverains qui ont choisi d’habiter ce quartier pavillonnaire calme et 
paisible ». 
Observation Urbanisme Commune = nécessité de répondre à la crise du logement 
et aux objectifs des lois votées depuis 2000 : Loi SRU/solidarité et 
renouvellement urbain de 2000, Loi UH/Urbanisme et Habitat de 2003, Loi 
ENL/engagement pour le logement de 2006, Loi Molle ou Boutin de mobilisation 
pour le logement et la lutte contre l'exclusion de 2009, Loi Duflot sur le 
logement social de 2012. Les « collectifs » présents à la Frette sont intégrés sur 
le plan architectural et social (résidence des bords de Seine, centre-ville …). 
 

Une observation manuscrite le 6 octobre sur le Registre d’enquête de Monsieur 
Zagonel, également résidant à Cormeilles en Parisis. Très attentif au devenir de 
sa ville et du quartier Alsace-Lorraine limitrophe de La Frette-sur-Seine, il 
pointe le nouveau PLU et les aménagements projetés sur les secteurs La Mardelle 
et Calmette. « Notre quartier étant pavillonnaire, nous tenons a ce qu’il le reste 
et souhaitons que tout nouvel édifice respecte l’environnement existant et 
s’inscrive harmonieusement dans les quartiers concernés » et « que les axes de 
circulation soient adaptés de manière à ne pas occasionner la moindre gêne aux 
riverains ». 
Observation Urbanisme Commune = conseil à suivre lors des phases 
opérationnelles d’aménagement. 
 

Une observation manuscrite le 12 octobre sur le Registre d’enquête de Madame 
Perceval, résidant à Cormeilles en Parisis. Après un entretien avec le 
Commissaire Enquêteur et le Service de l’Urbanisme, découvrant qu’une parcelle 
lui appartenant se trouve en zone naturelle N (donc non constructible), et 
constatant « ses contraintes d’entretien sans aucune jouissance », elle 
souhaiterait qu’ « une solution soit trouvée qui lui permettrait de tirer partie de 
ce terrain (extension de la zone UH ?) ».  
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU :  

- Objectif fixé par DCM du 23/10/2008 : préserver le caractère de la 
commune et d’en valoriser le paysage ; 

- Axe d’orientation du PADD (débattu en CM le 19/10/2010) : protection 
des paysages remarquables et des coteaux de La Frette sur Seine. 
Paysage identifié par la zone naturelle des coteaux et le réseau des 
sentes. 

Compatibilité avec les documents supra communaux : 
- Le SDRIF classe ce secteur en « Bois ou Forets ». La Ceinture Verte 

Régionale impose une continuité « verte » entre la butte boisée de 
Cormeilles en Parisis et la vallée de la Seine (par une liaison avec les 
coteaux de La Frette). 
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- Le PDUIF identifie les sentes comme élément de liaison douce à 
préserver, à conserver et à mettre en valeur afin de créer une continuité 
de promenade au sein de l’espace naturel constitué par la Ceinture Verte 
Régionale, depuis la Seine vers les coteaux boisés de Cormeilles en 
Parisis ; le réseau de sente améliore également la sécurité des 
déplacements en favorisant la séparation des circulations automobile et 
piétonne. Le réseau de sentes est répertorié en tant qu'élément 
remarquable à protéger au titre de l'article L.123-1-5-6° du Code de 
l’Urbanisme. 

- Les Servitudes d’Utilité Publiques du Préfet identifient des risques sur les 
coteaux (infiltration, ruissellement, instabilité des terrains, érosion et 
protection de la biodiversité). La couverture végétale permet stabiliser le 
coteau. La gestion des risques identifiés, comme axe d’orientation du 
PADD. 

 

Une observation manuscrite le 12 octobre sur le Registre d’enquête des 
« Consorts » Paulmier  (Madame Paulmier et sa fille), résidants rue des 
Picardes.  Exploitants agricoles sur plusieurs parcelles (du secteur d’étude de La 
Mardelle), ils affichent leur volonté de « poursuivre leurs activités sur 
l’exploitation avec les enfants ». Ils s’opposent au projet, car ils souhaitent 
conserver leur patrimoine et leur outil de travail. 
Observation Urbanisme Commune = lors de la rencontre avec l’exploitant agricole 
et Madame Paulmier le 11/01/2011, l’information de l’évolution de ce secteur en 
vue de son urbanisation a été donnée. 
Il n’y a pas eu d’opposition à l’époque (revoir le compte rendu de l’entretien dans 
le dossier « Résultats de la concertation »). 
Le projet s’étalera dans le temps. Envisager un accompagnement avec la SAFER. 
 

Un courrier du 11 septembre de Monsieur et Madame Delaplace, résidant 
avenue des Lilas, « réitérant leur demande visant à l’obtention du droit de faire 
construire sur la partie de leur terrain actuellement classée zone naturelle ». 
Des arguments sont avancés pour justifier ce projet. Le courrier est annexé au 
Registre d’Enquête (n°1). 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU : même justification que pour le terrain de Monsieur 
Le Goffic.  
 

Un courrier du 13 septembre de Monsieur Le Goffic introduisant un dossier sur 
ses points de discorde avec le Service Urbanisme de la Commune. Il souhaiterait 
que le classement de son terrain (parcelle AK45) passe en zone constructible, 
alors qu’il est et restera (avec le PLU) en zone naturelle. Il réfute en particulier, 
parmi les arguments avancés par l’Urbanisme (espace naturel qu’il convient de 
protéger en raison de la qualité du paysage, desserte par sente non viabilisée), la 
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notion de risques de mouvements de terrain liés à la présence d’anciennes 
carrières abandonnées – alors qu’il n’y aurait, selon l’Inspection des Carrières, 
qu’une cave sur la parcelle voisine. Le courrier et le dossier sont annexés au 
Registre d’Enquête (n°2). 
Observation Urbanisme Commune = terrain en zone ND dans le POS / Zone N et 
classement EBC dans le PLU : voir courrier du 12/04/2012 = 

- Objectif fixé par DCM du 23/10/2008 : préserver le caractère de la 
commune et d’en valoriser le paysage ; 

- Axe d’orientation du PADD (débattu en CM le 19/10/2010) : protection 
des paysages remarquables et des coteaux de La Frette sur Seine. 
Paysage identifié par la zone naturelle des coteaux et le réseau des 
sentes. 

Compatibilité avec les documents supra communaux : 
- Le SDRIF classe ce secteur en « Bois ou Forets ». La Ceinture Verte 

Régionale impose une continuité « verte » entre la butte boisée de 
Cormeilles en Parisis et la vallée de la Seine (par une liaison avec les 
coteaux de La Frette). 

- Le PDUIF identifie les sentes comme élément de liaison douce à 
préserver, à conserver et à mettre en valeur afin de créer une continuité 
de promenade au sein de l’espace naturel constitué par la Ceinture Verte 
Régionale, depuis la Seine vers les coteaux boisés de Cormeilles en 
Parisis ; le réseau de sente améliore également la sécurité des 
déplacements en favorisant la séparation des circulations automobile et 
piétonne. Le réseau de sentes est répertorié en tant qu'élément 
remarquable à protéger au titre de l'article L.123-1-5-6° du Code de 
l’Urbanisme. 

- Les Servitudes d’Utilité Publiques du Préfet identifient des risques sur les 
coteaux (infiltration, ruissellement, instabilité des terrains, érosion et 
protection de la biodiversité). La couverture végétale permet stabiliser le 
coteau. La gestion des risques identifiés, comme axe d’orientation du 
PADD. 

 

Un courrier du 25 septembre de l’Association du Tartre Mulet. Son Présidant, 
qui souhaite « éviter toute dérive dans le développement de l’urbanisation », 
sollicite du Maire le maintien des dispositions anciennes du POS sur la zone UG, 
pour ce qui concerne : 

• les marges d’isolement (UG7), 
• l’emprise au sol (UG9), 
• la hauteur des constructions (UG10), 
• l’aspect extérieur (UG11), 
• l’aménagement des espaces libres, plantations (UG13), 
• le coefficient d’occupation des sols (UG14). 
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Le courrier est annexé au Registre d’Enquête (n°3). 
Observation Urbanisme Commune = l’étude comparative des dispositions 
réglementaires POS 1986/révision simplifiée du 03/09/2009 et projet de PLU 
ne laisse pas apparaître des modifications significatives dans les dispositions de 
la zone UG qui ne « préserveraient pas le cadre de vie et les paysages urbains du 
quartier dans le développement urbain » (densification du secteur). 
 

Un courrier du 1er octobre de Monsieur Martin, résidant Sente des Verjus. Dans 
le cadre du projet d’aménagement du secteur Calmette, il demande qu’un accès 
de desserte de sa propriété soit maintenu sur une parcelle lui appartenant. 
Le courrier est annexé au Registre d’Enquête (n°4). 
Observation Urbanisme Commune = le secteur d’étude de Calmette n’identifie à 
ce stade prospectif qu’une zone à urbaniser (UA) à terme – dont les limites 
exactes seront précisées lors de la réalisation de l’opération d’aménagement. 
La demande est à considérer. A priori, le projet ne touche pas la parcelle. 
 

Un courrier du 3 octobre de Monsieur Macaire, résidant chemin du Bas des 
Chariots – dans lequel il évoque (à nouveau, après ses visites des 15 et 25 
septembre au Commissaire Enquêteur) un projet personnel d’urbanisme sur la 
Commune. Sur un bien de 1 451 m² en zone UH, il constate que les dispositions du 
PLU concernant « le retrait de 6 m et la limite de constructibilité sur bande de 
30 m » lui interdisent une nouvelle construction en lot arrière. Il propose une 
adaptation de l’article UH.6 du nouveau Règlement « portant à 40 m le limite de 
constructibilité en cas de surface minimum constructible de 1 000 m² ». 
Le courrier est annexé au Registre d’Enquête (n°5). 
Observation Urbanisme Commune = évolution de la bande constructible de 30 m à 
40 m aura un effet plus limité pour la protection des cœurs d’îlots. Le seuil de 
1000 m n’est pas un critère recevable, il provoquera une discrimination. Ce qui 
compte est la cohérence du paysage urbain depuis la voie, et la préservation des 
espaces de jardin.  
 

Un courrier du  2 octobre de Monsieur Guillomard, résidant rue des Prés – dans 
lequel il évoque des règles d’occupation et d’utilisation du sol qu’il conteste : 

• la clôture sur rue de 1,80 m de haut avec une partie ajourée sur les 2/3 de 
la hauteur (pourquoi le long des rues passagères et bruyantes, comme par 
exemple les quais de Seine ?) ; Observation Urbanisme de la Commune = 
distinguer les voies bruyantes au sens de l’Arrêté préfectoral ; 

• les pentes de toiture comprises entre 35 et 45° (pourquoi pas des pentes 
de toit de 60° ?) ; Observation Urbanisme de la Commune = néant ; 

• les tuiles de couvertures imposées (pourquoi pas d’autres matériaux 
nobles, comme par exemple les ardoises ?) ; Observation Urbanisme de la 
Commune = ne pas réglementer les matériaux ; 
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• les limites séparatives « latérales » Annexe 1/ Définitions/ page 15 
(contradiction ? sur les figures 2 et 4) ; Observation Urbanisme de la 
Commune = à voir ? 

• les accès, voies en impasse (pourquoi une longueur maximum de 30 m ?) ; 
Observation Urbanisme de la Commune = cohérence avec bande 
constructible de 30 m. 

Le courrier est annexé au Registre d’Enquête (n°6). 
 

Un courrier du 10 octobre du SIAAP/ Syndicat d’Assainissement de 
l’Agglomération parisienne, qui transmet les arrêtés préfectoraux préconisant : 

• la prise en compte des servitudes d’utilité publique applicables sur les 
parcelles de la zone cadastrale AL située sur la Commune ; 

• la prise en compte des mesures de compensations hydrauliques et 
paysagères à réaliser en partie sur les parcelles de la zone cadastrale AL 
située sur la Commune ; 

• la prise en compte de la cartographie indiquant que la ZNIEFF de type I 
« Parc agricole et plans d’eau d’Achères » d’une superficie de 303 ha a 
modifié celle auparavant intitulée « Parc agricole et ballastières d’Achères 
et Ile d’Herblay » d’une superficie de 965 ha. 

Le SIAAP rappelle, par ailleurs que l’extension des installations DERU/ 
Directives européennes sur les Eaux résiduaires urbaines a entraîné le 
classement SEVESO seuil haut depuis le 15 décembre 2010 du site Seine Aval 
Le courrier est annexé au Registre d’Enquête (n°7). 
Le Service Urbanisme de la Commune devrait en tenir compte. 
 

Un courrier du  11 octobre de Monsieur Compère, résidant rue Jean Lefebvre – 
dans lequel il évoque la dangerosité de la rue Jean Lefebvre, vrai 
« périphérique » avec ses nuisances de circulation. Pour satisfaire à des besoins 
d’extension de constructions (vérandas en retrait de rue, pièces à l’arrière), il 
préconise d’étendre les conditions d’emprise de la zone UG (30%) à la zone UH 
(limitées à 15%). Le courrier est annexé au Registre d’Enquête (n°8). 
Observation Urbanisme Commune = les limites de zone tiennent compte de la 
réalité du terrain et de la volonté communale. La proposition d’évolution des 
règles n’est pas conforme à l’esprit de la zone UH. 
 

Un courrier du  12 octobre de Madame Chevigny, Présidant de l’Association La 
Frette Village. Très attachée au « caractère villageois de La Frette-sur-
Seine », elle met en garde contre « une densification à tout prix » que la 
topographie particulière de la Commune ne permet pas pour des raisons 
évidentes de desserte. Elle préconise de « ne pas forcer le rythme de 
construction de logements » et de tendre vers la résorption de déficits au niveau 
de l’intercommunalité. Le courrier est annexé au Registre d’Enquête (n°9). 
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Observation Urbanisme Commune = la proposition de report des 20% de 
logements sociaux sur l’intercommunalité n’est pas conforme à la loi SRU. Le taux 
évolue à 25% avec la Loi du 10/10/2012. 
 

Un courrier du  13 (?) octobre (remis le 12) de Madame Dassonville, résidant rue 
des Tourterelles – dans lequel elle évoque son projet d’urbanisme 
(agrandissement) sur deux parcelles mitoyennes – un terrain qui se trouve en 
zone UG et l’autre partie en zone UH. Confrontée aux contraintes d’emprise au 
sol, elle demande une augmentation de l’emprise au sol dans la zone UH pour 
atteindre 25%. Un schéma instructif est intégré à la demande. Le courrier est 
annexé au Registre d’Enquête (n°10). 
Observation Urbanisme Commune = les limites de zones tiennent compte de la 
réalité du terrain et de la volonté communale. La proposition d’évolution des 
règles n’est pas conforme à l’esprit de la zone UH. 
 

Trois courriers du  8 octobre de l’Association du Tartre Mulet, présentant 
trois observations. 

1. Les nouvelles règles appliquées en zone UG (« zone réservée 
principalement aux habitations individuelles/ tissu pavillonnaire ») 
« augmentent sensiblement le potentiel constructible des quartiers et 
portent une atteinte excessive au caractère pavillonnaire des lieux et, par 
conséquent au cadre de vie ». Cette démarche est contradictoire avec les 
orientations d’aménagement figurant au PADD visant à développer 
l’urbanisation tout en respectant l’identité urbaine de la commune et en 
préservant le cadre de vie et les paysages urbains naturels. Constatant 
que le projet supprime dans toutes les zones (hormis en zone UH, 500 m²) 
la règlementation relative à la superficie minimale des parcelles 
constructibles, l’association propose le maintien de l’article UG.5 du POS la 
fixant à 350 m². Elle préconise, également, le maintien d’un Coefficient 
d’occupation des sols/ COS et son passage de 0,25 (POS) à 0,4 – afin que 
« le passage à un COS non réglementé ne bouleverse pas définitivement le 
tissu pavillonnaire ». 

2. Jugeant que la prise en compte d’informations d’évolution démographique 
est trop ancienne (2006) pour poser un diagnostic réaliste sur les besoins 
réels en matière de développement économique et de logements, 
l’Association estime que « les objectifs apparaissent disproportionnés par 
rapport aux besoins actuels » et que « les dispositions réglementaires 
prévues en vue d’accroître le nombre de logements apparaissent 
démesurées » dans les 5 « opérations d’ampleur » : Gare/RD 392, secteur 
des Lilas, secteur Calmette, secteur de La Mardelle, zone UE d’Argenteuil. 

3. S’agissant du projet sur le 108, rue d’Argenteuil (de construction de 35 
logements sociaux) pour lequel une zone spécifique UE a été anormalement 
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créée en zone pavillonnaire UG, l’Association observe une concentration de 
nature à créer des nuisances de circulation et de chantier (et autres) et 
une atteinte à la quiétude du quartier. 

Une pétition est présentée, portant les signatures de 30 personnes résidant du 
quartier - qui apportent leur soutien aux trois observations de l’Association. 
Les courriers et la pétition sont annexés au Registre d’Enquête (n°11). 
Observation Urbanisme Commune = la densification de la zone UG n’est pas 
incompatible avec la préservation du cadre de vie et des paysages. Elle est 
conditionnée. Il est utile de l’encadrer, car de nombreux projets ont contourné le 
POS depuis quelques années. 
Par ailleurs, permettre cette évolution est conforme aux attentes et à l’esprit de 
l’évolution de la loi = directive DDT95 / Etat. 
La suppression du COS est justifiée p. 132 et dans les grilles de présentation du 
règlement. Cette justification pourra être complétée. 
Les objectifs d’évolution communale sont réalistes, et inhérent à l’effort que 
doit faire la commune en matière de production de logement social pour s’inscrire 
dans le respect de la loi et assurer une mixité sociale par le logement. 
Justification p. 108 du Rapport de présentation. 
De plus, dans le cadre des réflexions menées pour l’aménagement du 108, rue 
d’Argenteuil, l’association du Tartre Mulet a été constamment associée et 
consultée. 
La plupart de leurs remarques, demandes ou observations ont été prises en 
compte, dans la mesure du possible, par l’Aménageur (ex : suppression des 
balcons). 
 

Un courrier (électronique) du  12 octobre de Monsieur Fardeau, résidant Allée 
Jaillet – dans lequel il veut exprimer son opinion et son attachement à son 

village : « ce caractère villageois vous est très cher, Monsieur le Maire et nous y 
tenons tous beaucoup ». Aussi, « il ne comprend pas que le coefficient 
d'occupation des sols augmente ; il doit diminuer en toute zone. Tout immeuble 
collectif ne pas être autorisé dans les zones pavillonnaire ». 
Ce courrier, arrivé trop tardivement, n’a pas pu être inséré au Registre 
d’enquête. 
 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
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Bilan de la consultation du Public 
 
 
La consultation du Public a finalement permis au Commissaire Enquêteur de 
rencontrer 31 personnes à l’occasion de ses trois permanences. 
 

De plus, 12 personnes se sont exprimées par écrit sur le Registre d’Enquête et 
11 autres ont adressé un courrier/ dossier au Commissaire Enquêteur. 
 

Des observations, propositions et contre-propositions du Public, je retiens les 
trois aspects suivants : 
 

1 - Je note une forte participation de propriétaires de terrains bâtis et de 
parcelles non construites, venus évoquer leurs situations ou projets personnels 
de construction ou d’aménagement – ainsi que quelques points de discorde avec 
la Commune : constructibilité des terrains en fonction du zonage et des règles 
d’implantation, emprise au sol limitée, pentes de toiture imposées, tuiles de 
couverture imposées, limite de constructibilité sur 30 m, accès par voies en 
impasse limité …  
On peut considérer que ces « démarches personnelles » ne se situent pas dans le 
cadre de l’enquête. 
 

2 - Une autre intervention est plus significative, celle des Associations du Tartre 
Mulet (4 courriers et une pétition signé de 30 propriétaires du quartier) et de La 
Frette Village, ainsi que d’individuels qui souhaitent « éviter toute dérive dans 
le développement de l’urbanisation  ». 
Ils estiment que les nouvelles règles appliquées en zones urbanisées 
« augmentent sensiblement le potentiel constructible des quartiers et portent 
une atteinte excessive au caractère pavillonnaire des lieux et, par conséquent au 
cadre de vie ».  
Ils mettent en garde contre « une densification à tout prix » que la topographie 
particulière de la Commune ne permet pas pour des raisons évidentes de 
desserte ; ils préconisent de « ne pas forcer le rythme de construction de 
logements » et de tendre vers la résorption de déficits au niveau de 
l’intercommunalité. 
Ils craignent que la prise en compte d’informations dépassées d’évolution 
démographique ne fausse l’estimation des besoins réels en matière de 
développement économique et de logements, jugeant que « les objectifs 
apparaissent disproportionnés par rapport aux besoins actuels » et que « les 
dispositions réglementaires prévues en vue d’accroître le nombre de logements 
apparaissent démesurées », en particulier dans les 4 « opérations d’ampleur » : 
secteur des Lilas, secteur Calmette, secteur de La Mardelle, zone UE 
d’Argenteuil. 
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Ils pointent les « collectifs » projetés dans les secteurs La Mardelle, Calmette 
et  zone UE/ Argenteuil qui pourraient « porter atteinte au caractère et à 
l’intérêt des lieux constitués de maisons individuelles » (adossement des bâtis 
R+1 à R+3 sur le pavillonnaire) et créer des nuisances d’accès et de circulation 
publique. 
Et, plus particulièrement, ils fustigent le projet sur le 108, rue d’Argenteuil (de 
construction de 35 logements sociaux) pour lequel une zone spécifique UE a été 
anormalement créée en zone pavillonnaire UG, observant « une concentration de 
nature à créer des nuisances et une atteinte à la quiétude du quartier ». 
 

3 - Enfin, et plus spécifiquement, la famille qui exploite plusieurs parcelles 
agricoles du secteur d’étude de La Mardelle, affiche une forte volonté de 
« poursuivre ses activités sur l’exploitation ». Elle s’oppose au projet 
d’urbanisation, car elle souhaite conserver son patrimoine et son outil de travail. 
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Conclusions 
 

 
 

Enquête publique portant sur la révision du Plan d’occupation des 
sols (POS), valant élaboration du Plan local d’Urbanisme (PLU) 

de La Frette-sur-Seine (95530/ Val d’Oise) 
 
 
 

Synthèse 

Le projet de PLU de la Frette-sur-Seine,  
- objet d’une étude très approfondie et d’une large communication, avec une 
évidente concertation, 
- s’inscrit dans un cadre de croissance raisonnable et d’urbanisation équilibrée de 
la commune (sur un scénario de croissance modérée et « durable »), 
- pour « garder le caractère villageois et résidentiel de La Frette qui entend 
rester une commune à échelle humaine », 
- avec des Orientations générales d’Aménagement et d’Urbanisme légitimes, 
prudentes et cohérentes. 
 

 
 
Le projet de révision du POS valant élaboration du PLU présenté par la Commune 
de La Frette sur Seine relève de l’intérêt général dans sa recherche d’un 
aménagement et d’un développement raisonnables et « durables », et d’une 
cohérence réglementaire dans les contraintes d’urbanisme. 
 

Le dossier de PLU a été élaboré sur trois années, avec une étude très 
approfondie par les Commissions et Groupes de travail de la Commune, assistés 
par le Bureau d’étude DESSEIN URBAIN. Il a pu être complété grâce à une 
bonne collaboration avec les responsables de projet, de même que le Commissaire 
Enquêteur a obtenu du Service Urbanisme la position du Maire sur tous les avis 
exprimés. 
 

Le projet a fait l’objet depuis la décision d’élaboration du PLU : 
• affichage des délibérations du Conseil municipal (lancement de la 

procédure le 23 octobre 2008, débat sur les orientations du PADD le 19 
novembre 2010, clôture de la concertation et validation du projet de 
PLU le 12 avril 2012) ; 

• information dans les Bulletins municipaux sur l’avancement du PLU ; 
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• mise en place d’un Registre pour recueillir les observations du 
Public (septembre 2010 – avril 2011) ; 

• réunions régulières d’un Groupe de travail sur le projet de PLU ; 
• réunions publiques (atelier promenade du 5 juin 2010, enquête agricole du 

11 janvier 2011, présentation du diagnostic et des grands principes du 15 
mars 2011) ; 

• exposition en Mairie (5 panneaux), depuis mars 2011 ; 
• publication d’une plaquette « PLU Magazine » (mars 2011) ; 

 

Il a, également, donné matière à une information et à une consultation des 
Personnes publiques associées (représentants des Services de l’Etat, Personnes 
publiques autres que l’Etat, Communes mitoyennes, Associations) à trois reprises 
en janvier 2011, novembre 2011 et mai 2012.  
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
Les objectifs d’élaboration de ce document d’urbanisme majeur, qui présente 
les grandes orientations d’aménagement et fixe les règles générales d’utilisation 
du sol sur le territoire de la Commune, ont été clairement annoncés : 

• préserver le caractère de la Commune, qui doit rester à échelle humaine 
et connaître une évolution mesurée de sa population ; 

• permettre le renouvellement urbain et la réalisation de logements 
sociaux ; 

• faire évoluer le document d’urbanisme communal en cohérence avec 
l’évolution du cadre législatif ; 

• prévoir le développement d’activités et d’équipements collectifs ; 
• adapter le règlement du POS de 1986. 

 
L’idée majeure qui parait avoir guidé les réalisateurs de ce projet, au cours 
des trois années d’études (2009 – 2012) est bien de « garder le caractère 
villageois et résidentiel de La Frette qui entend rester une commune à échelle 
humaine à 20 minutes de Paris Saint Lazare ». 
 
Il a été fait le choix, dans la phase « Diagnostic », d’un scénario de 
« croissance modérée », retenu dans un but prospectif, établi au regard des 
prévisions économiques et démographiques, et traduisant la volonté de la 
municipalité d’un développement reposant sur : 

• la préservation du caractère général d’une commune à échelle humaine, 
sans dénaturer l’« esprit village » ; 

• la préservation d’un caractère « paysager » ; 
• une augmentation de la population d’environ 500 habitants (une évolution 

tendancielle vers un seuil de 5 000 habitants en 2025) – nécessitant la 
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construction d’environ 350 logements, avec un besoin de 10 ha à 
urbaniser ; 

• la création de 220 logements sociaux (pour tendre vers l’objectif imposé 
de 20% en locatif aidé) ; 

• une augmentation du développement du locatif pour les personnes âgées 
et/ou jeunes. 

 

En conséquence, des Orientations générales d’Aménagement et d’Urbanisme 
(du PADD) ont été retenues par la Commune, sur 5 axes (en matière 
d’aménagement et urbanisme) : 

• renforcer les pôles urbains existants ; 
• développer l’urbanisation en diversifiant l’habitat, et créer de la mixité 

sociale ; 
• préserver le cadre de vie et les paysages urbains et naturels ; 
• améliorer les déplacements pour un meilleur fonctionnement urbain entre 

vallée, coteau et plateau ; 
• gérer les risques naturels et technologiques pour l’environnement. 

Ces orientations sont légitimes, prudentes et cohérentes. 
 

Pour le réaliser, les Orientations particulières d’Aménagement et de Program-
mation, portent sur les seuls secteurs disponibles d’extension de l’urbanisation 
(opérations d’aménagement) : La Mardelle (1AU), Calmette (UE), Avenue des 
Lilas (2AU) – sans oublier les réalisations en cours dans les secteurs Centre 
fonctionnel-Gare-RD 392 (UA), rue d’Argenteuil (UE). 
Cependant, l’urbanisation des parcelles agricoles (en secteur d’étude) 2AU 
exploitées actuellement en cultures vivrières de proximité n’apparaît pas 
opportune.  
De plus, l’urbanisation de la zone UE (108, rue d’Argenteuil), est jugée par le 
Public anormalement créée en zone pavillonnaire UG, fait l’objet d’un projet déjà 
retenu d’aménagement par un Bailleur social.  
Enfin, l’urbanisation du secteur des Lilas a fait l’objet d’une procédure de 
compensations pour une compatibilité avec le SDRIF – assortie d’un projet de 
développement de résidence de personnes âgées d’importance.  
 

Un Plan de zonage (document graphique qui permet d’identifier précisément les 
zones d’aménagement retenues sur le territoire communal) a été défini et un 
Règlement (qui précise les règles générales d’utilisation du sol) a été établi. 
Ils sont peu différents du POS et du Règlement précédents, mais davantage 
portés sur l’urbanisation (sous forte contrainte extérieure), prioritairement sur 
les secteurs nouveaux d’étude 1AU, 2AU et UE. 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
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Ce projet de PLU a bien été réalisé en application du cadre législatif (Loi 
SRU) et il est compatible avec les prescriptions du niveau régional (SDRIF) : 
 

• la Loi Solidarité Renouvellement Urbain (SRU) de décembre 2000, 
modifiée par la Loi Urbanisme et Habitat (UH) de juillet 2003, qui 
préconisent l’équilibre entre développement et renouvellement urbain, la 
diversité des fonctions urbaines, la mixité sociale et l’utilisation économe 
et maîtrisée des espaces ; 
 

• le Schéma directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) qui définit 
l’avenir possible et souhaitable, en termes d’aménagement de l’espace et 
en termes d’évolutions sociales, économiques et environnementales. 

 
Il est aussi compatible avec d’autres documents supra-communaux : 

• le PDUIF, Plan de Déplacement Urbain de l’Ile-de-France ; 
• le PEB, Plan d’Exposition au Bruit ; 
• le SDAGE Seine Normandie, Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux ; 
• l’OIN Seine Aval, Opération d’Intérêt national ; 
• le PPRI Vallée de la Seine, Plan de Prévention des Risques d’Inondation ; 
• le PCET, Plan Climat Energie Territorial. 

 

 ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
S’agissant de certains avis des Personnes publiques associées (PPA), des 
commentaires peuvent être apportés à la lumière des observations du Public. 
 
(Conseil régional d’Ile-de-France) l’effort porté sur la création de logements 
sociaux restant encore très en deçà de ce qui est nécessaire pour atteindre le 
taux de 20% fixé par la loi SRU … il conviendrait, dans la mesure du possible, de 
converger plus rapidement vers cet objectif … 

Un effort très significatif de construction de logements est 
consenti sur ses dernières réserves foncières par la Commune qui 
ne pourra, à l’évidence, atteindre l’objectif de la Loi SRU imposé et 
récemment « agravé » pour ce qui concerne le logement social.  
Deux associations en contestent l’opportunité et son importance 
dans son environnement pavillonnaire.  
La Commune doit se préparer à subir les conséquences d’un import 
de population non choisie et du paiement de pénalités désormais 
plus lourdes pour non atteinte des objectifs fixés par la Loi et les 
instances supra-communautaires. 
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Il est vrai, aussi, que le logement « aidé » (220 sur 350) est ainsi 
réalisé au détriment du potentiel d’accessibilité libre à la propriété 
et qu’un pourcentage de 30 à 50% sur chaque opération est trop 
élevé pour garantir une mixité (pour ne pas dire intégration, voire 
insertion) raisonnable et réussie. 
 

(Préfecture du Val d’Oise) la mise en place d’outils d’urbanisme destinés à 
faciliter la production de logements sociaux … 

La Commune a institué une veille foncière dans le cadre d’une 
convention avec l’EPFVO, Etablissement Public Foncier du Val 
d’Oise, établissement public national d’Etat à caractère industriel 
et commercial au service des collectivités du département du Val 
d’Oise. 

 
(Préfecture du Val d’Oise) la mise en cohérence du Plan de Zonage avec le 
Rapport de présentation par la réduction du périmètre de la zone 1AU 
correspondant au secteur de « La Mardelle », en délimitant une zone naturelle ou 
agricole sur 40% de cet espace en compatibilité avec les orientations du SDRIF 
de 1994 … 

Il apparaît évident que l’urbanisation des parcelles agricoles du 
secteur d’étude 1AU, en cours d’exploitation « en cultures 
vivrières de proximité », n’apparaît pas opportune et qu’il convient 
de « limiter l’impact du projet urbain sur la fonctionnalité de 
l’exploitation maraîchère en place ». 

 
(Conseil régional d’Ile-de-France)  le PLU prévoit en grande partie de s’appuyer 
sur les potentiels de la zone 2AU située avenue des Lilas qui ne sont pas 
compatibles avec la vocation d’espace de loisirs que le SDRIF de 2008 détermine 
pour ce secteur … 

Compte tenu de la rareté du foncier disponible sur le territoire 
communal et des objectifs imposés de réalisation de logements 
« aidés », la Commune a inscrit ce secteur comme zone de projet 
d’urbanisation (sous réserve d’études de constructibilité sur ce 
secteur en Zone Orange du PPRI). Il a fait l’objet d’une procédure 
de compensations pour une compatibilité avec le SDRIF de 2008, 
assortie d’un projet de développement de résidence pour 
personnes âgées. Par ailleurs, la vocation d’espace de loisirs a été 
suffisamment respectée sur un large secteur contigu Nord. 

 
 (Conseil régional d’Ile-de-France) la question des déplacements est peu abordée, 
ce sujet constituant pourtant un enjeu essentiel pour l’accompagnement de 
l’aménagement urbain … 
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La question des déplacements est un enjeu essentiel pour 
l’accompagnement de l’aménagement urbain et elle constitue un des 
cinq axes des orientations générales d’Aménagement et 
d’Urbanisme (du PADD) de la Commune. Cependant, si les 
conditions de desserte appellent une relative densification de 
l’habitat en secteur Centre-Gare-RD 392 (en projet 
d’élargissement), elles sont bloquantes partout ailleurs où la 
topographie (coteau abrupte et talwegs pénétrants étroits) impose 
un prudent statu-quo. La commune entend préserver ses réseaux 
historiques de circulation douce (sentes et bord de Seine) et ne 
peut intervenir ailleurs que par une plus forte et vigilante 
réglementation du stationnement et de la circulation. 

 
(Conseil régional d’Ile-de-France) le manque d’orientations particulières 
concernant l’emploi et le développement économique, sujets qui mériteraient 
d’être évoqués et, peut-être, replacés à l’échelle intercommunale. 

Au-delà de ses commerces de proximité, lieux de restauration et 
services essentiels, la Commune n’héberge pas d’entreprises. Elle 
serait bien avisée de maintenir sa dernière exploitation agricole … 

 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
Ces observations étant faites, 
 

considérant que l'enquête s'est déroulée dans des conditions satisfaisantes 
d’information et de participation du Public, avec un effort notable de 
communication de la Commune (publications, affichage, dossier argumenté), 
 

considérant la pertinence des propositions faites qui s’inscrivent dans un cadre 
de croissance raisonnable et d’urbanisation équilibrée de la commune, 
 

considérant l’effort consenti par la Commune pour une certaine densification de 
l’habitat et la construction de logements sociaux,  
 

considérant la forte pression exercée pour l’habitat par les instances supra-
communaux, 
 

considérant que le Public de la Frette-sur-Seine, pourtant informé et consulté, 
ne s’est pas mobilisé (à l’exception d’une Association de quartier, sur un secteur 
particulier) pour « éviter toute dérive dans le développement de l’urbanisation », 
 



E12000057/95 

Enquête publique portant sur la révision du Plan d’occupation des sols,  
valant élaboration du Plan local d’Urbanisme de La Frette-sur-Seine (95530/ Val d’Oise) 

42

je donne un avis favorable au projet de révision du Plan d’occupation des 
sols (POS), valant élaboration du Plan local d’Urbanisme (PLU) – assorti,  
cependant, d’une Réserve et d’une forte Recommandation. 
 

Réserve 

Je demande que le patrimoine de terres agricoles exploitées dans le secteur de 
La Mardelle soit préservé. D’une part, pour « limiter la consommation d’espace » 
et « éviter une dissémination de constructions implantées en périphérie de 
l’agglomération » sur une zone d’agriculture vivrière de proximité. D’autre part, 
parce que les exploitants agricoles actuels restent très attachés à leur bien, à 
leur outil et à leur activité de culture maraichère, et qu’une expropriation 
porterait gravement atteinte au droit de propriété et serait très inopportune 
sur le plan durable (social, économique et environnemental).  
 

Recommandation 

Dans la mise en application des Orientations particulières d’aménagement et de 
programmation du PADD, lors des « opérations d’aménagement » à venir, la 
Commune pourra avantageusement tenir compte des risques d’« une densification 
à tout prix » (que la topographie particulière de la Commune ne permet pas pour 
des raisons évidentes de desserte), et intervenir dans le temps (« ne pas forcer 
le rythme de construction de logements »), enfin tendre vers la résorption de 
déficits de logements, dans la mesure du possible, au niveau de 
l’intercommunalité. 
 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 

De plus, le dossier « Annexes », s’il devait perdurer sous cette forme dans le 
PLU, pourrait être amélioré, pour une meilleure lecture par le Public en tenant 
compte des observations de l’annexe 5 du présent rapport. 
 

Par ailleurs, le Service Urbanisme devra tenir compte des adaptations de 
réglementation consenties dans ses réponses aux observations/ propositions et 
contre-propositions du Public. 
 

Enfin, de la consultation des Personnes publiques associées (PPA), le « Maître 
d’ouvrage » devrait retenir les observations concernant des ajustements et 
compléments, et l’ajout de dispositions  dans les pièces du dossier et ses 
annexes. 
  

Fait et adressé ce jour, 26 octobre 2012 
à Monsieur le Maire de La Frette-sur-Seine (Val d’Oise) 

 
Bertrand Maupoumé 

Commissaire-Enquêteur 
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Destinataire : 
 

Monsieur le Maire de La Frette-sur-Seine 
55, quai de Seine 
95530 La Frette sur Seine 
 
 
Annexes :  
 

Glossaire et Définitions 

Un document d’Urbanisme, le PLU 

Le zonage du PLU de La Frette sur Seine et les affectations des secteurs 

Communication et Concertation 

Recommandations de forme du document 

 

 

 
Pièces jointes au Rapport:  
 

Registre(s) d’enquête publique et documents annexés,  
Dossier d’enquête 
 
 
Copies à : (servis par la Mairie de La Frette sur Seine) 
 

Monsieur le Préfet du Val d’Oise  
 

Monsieur le Sous-Préfet de l’Arrondissement d’Argenteuil 
 

Monsieur le Présidant du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise  

 

 

 

 

 

 

 



E12000057/95 

Enquête publique portant sur la révision du Plan d’occupation des sols,  
valant élaboration du Plan local d’Urbanisme de La Frette-sur-Seine (95530/ Val d’Oise) 

44

Annexe 1 
 

Glossaire & Définitions 
 

(à l’usage du Public, lecteur du présent rapport) 
 
 

A Zone d’aménagement (terres agricoles) 
ABF  Architecte des Bâtiments de France 
AESN Agence de l’Eau Seine-Normandie 
AEV Agence des Espaces verts 
APELNA Assoc Communes du VO pour protection environmt et limitation nuis aér 
ARS Agence régionale de Santé d’Ile-de-France 
AU Zone d’aménagement urbain (à urbaniser) 
AV Apport volontaire (déchets) 
AVPRS Association des villes pour la prévention des risques souterrains 
BET Bureau d’études techniques 
CAP Communauté d’Agglomération du Parisis  
CCAS Centre communal d’action sociale 
CES Coefficient d’emprise au Sol 
CGPPP Code général de la propriété des personnes publiques 
CIACT Comité interministériel d’aménagement et compétitivité des territoires 
CIAPH Commission intercommunale pour accessibilité aux personnes handicap 
CMA Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
CNDP Commission nationale du Débat public 
COS Coefficient d’occupation des sols 
DAT95 Direction de l’Action territoriale (Département du Val d’Oise) 
DCE Directive cadre de l’Eau 
DDAF Direction départementale de l’Agriculture et de la Forêt 
DDASS Direction départementale de l’action sanitaire et sociale 
DDT95 Direction départementale des territoires (Préfecture Val d’Oise) 
DERU Directives européennes sur les Eaux résiduaires urbaines 
DPU Droit de préemption urbain 
DRAC Direction régionale des affaires culturelles 
DRIEE Direction régionale et interdépartementale Environnement et Energie 
DRIRE Direction régionale de l’industrie, de la Recherche et de l’Environnement 
DUP Déclaration d’utilité publique 
EBC Espace boisé classé 
ECI Etablissement de coopération intercommunale 
ELS Effets létaux significatifs (zone des dangers très graves vie humaine) 
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ENE Engagement national pour l’Environnement (Loi Grenelle 2) 
ENL Engagement national pour le Logement  
ENS Espace naturel sensible 
EPAMSA Etablissement public d’aménagement du Mantois Seine Aval 
EPCI Etablissement public de coopération intercommunale 
EPF Etablissement public foncier 
EPFVO Etablissement public foncier du Val d’Oise 
ER  Emplacement réservé 
ERP Etablissement recevant du Public 
EVA Entrée dans la vie active (dispositif de) 
FNDAE Fonds national pour le développement des adductions d’eau 
GRTgaz Gestionnaire de réseau de transport de gaz naturel 
IAURIF Institut d’aménagement et d’urbanisme de la Région Ile-de-France 
ICPE Installation classée pour la protection de l’environnement 
IGH Immeuble de grande hauteur 
INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 
IRE Effets irréversibles (zone des dangers significatifs pour la vie humaine) 
LAEP Lieu d’accueil enfants-parents 
LAURE Loi sur l’Air et l’utilisation rationnelle de l’Energie 
MAP Modernisation de l’agriculture et de la pêche (Loi MAP) 
MOLLE Mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (Loi MOLLE) 
N Zone d’aménagement (à caractère naturel et paysager) 
NAa Zone d’aménagement (ancien POS), correspond à 2AU du PLU 
NGF  Cote NGF (Nivellement général de la France) 
OAP Orientation d’opération et d’aménagement 
OIN  Opération d’intérêt national (Seine Aval) 
OM Ordures ménagères 
PAC Porter à connaissance complémentaire 
PADD Projet d’aménagement et de développement durable 
PCET Plan Climat Energie Territorial 
PDUIF Plan de déplacements urbains d’Ile-de-France 
PEB Plan d’exposition au bruit 
PEL Premiers effets létaux (zone des dangers graves pour la vie humaine) 
PER Plan d’exposition aux risques 
PHEC Plus hautes eaux connues 
PLH Plan local de l’Habitat 
PLU Plan local d’urbanisme 
POS Plan d’occupation des sols 
PPA Personnes publiques associées 
PPRI Plan de prévention des risques d’inondations 
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PPRN Plan de prévention  des Risques naturels 
PVR Participation pour voiries et réseaux 
RAM Relai assistante maternelle 
RSD Règlement sanitaire départemental 
SAFER Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural 
SCOT Schéma de cohérence territoriale 
SDA Schéma directeur d’aménagement 
SDAGE Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 
SDRIF Schéma directeur de la Région Ile-de-France 
SEDIF Syndicat des Eaux d’Ile-de-France 
SEMAVO Société d’économie mixte d’aménagement du Vol d’Oise (Aménageur) 
SHOB Surface hors œuvre brute 
SHON Surface hors œuvre nette 
SIAAP Syndicat interdépartemental pour l’Assainissement Agglomér parisienne 
SIARC Syndicat intercommunal d’Assainissement de la Région de Cormeilles 
SIPLH Syndicat intercommunal Programme local de l’habitat Herblay La Frette 
SIVS Syndicat intercommunal de la Vallée de la Seine 
SMDEGTVO Syndicat mixte départemental d’Electricité, Gaz et Télécom Val d’Oise 
SMSO Syndicat mixte d’aménagement, gestion, entretien berges Seine et Oise  
SMVDM Syndicat mixte pour la Valorisation des Déchets ménagers (AZUR) 
SRADT Schéma régional d’aménagement et de développement du territoire 
SRU Solidarité et rénovation urbaine (Loi SRU) 
STIF Syndicat des transports d’Ile-de-France 
SUADD Service de l'Urbanisme, Aménagement et Développement Durable (DDT) 
SUP Servitude d’utilité publique 
T Zen (Service de) Transport en commun en site propre en Ile-de-France 
TCSP Transport en commun en site propre 
TMD Transport de matières dangereuses 
TRAPIL Société des transports pétroliers par pipeline 
UA Zone d’aménagement urbain 
UE Zone d’aménagement urbain 
UG Zone d’aménagement urbain 
UH  Urbanisme et Habitat (Loi UH) 
UH Zone d’aménagement urbain 
UIOM Unité d’incinération des Ordures ménagères 
VNF Voies navigables de France 
ZNIEFF Zone naturelle d’intérêt écologique, floristique et faunistique 
 
Le terme « emprise » peut être employé dans son sens juridico-administratif de 
« main mise de l’administration sur une propriété privée ». 
 



E12000057/95 

Enquête publique portant sur la révision du Plan d’occupation des sols,  
valant élaboration du Plan local d’Urbanisme de La Frette-sur-Seine (95530/ Val d’Oise) 

47

Le déplacement pendulaire, appelé aussi migration ou mobilité pendulaire, est le 
déplacement journalier de la population des grands centres urbains entre les 
lieux de domiciles et les lieux de travail ou de scolarité.  Ce phénomène est 
caractéristique de la dissociation entre les zones d’activités (centre-ville, pôle 
d’activités) et les zones d’habitations en périphérie (banlieues, espaces péri-
urbanisés).  
Ce type de mobilité pose de nombreux problèmes de gestion des moyens de 
transport et des voies de communication aux heures de pointe, le matin, le soir 
et dans une moindre mesure le temps de midi : pollution, embouteillages, zones 
de stationnement, etc. 
 

Une pierre meulière, ou meulière, est une roche sédimentaire siliceuse (ou roche 
siliceuse) utilisée jusqu’aux environs de 1880 pour fabriquer des meules à grains, 
d’où son nom. La pierre est souvent caverneuse, c’est-à-dire trouée comme de 
l’emmental. Cette structure vacuolaire lui communique un certain pouvoir 
d’isolation qui était très apprécié. 
Il existe de nombreux gisements de meulière aux alentours de Paris, c’’est 
pourquoi cette pierre a aussi beaucoup servi à la construction. Et c’est le nom qui 
a été donné à certaines maisons anciennes de la région parisienne qui utilisent ce 
matériau notamment certaines villas construites au début du XXe siècle et qui se 
singularisent par leur style architectural et leurs ornementations inspirées par 
l’Art nouveau. 
 

COS/ Coefficient d’occupation des sols 
Il permet de connaître le nombre maximum de mètres carrés constructibles par 
rapport à la surface du terrain. C’est le Plan local d’Urbanisme qui fixe pour 
chaque zone un ou plusieurs COS. Le COS fixe la densité maximale de 
construction susceptible d’être édifiée sur un même terrain. Multiplié par la 
superficie du terrain, il donne la Surface Hors Oeuvre Nette (SHON) 
constructible sur celui-ci. 
 

SHON/ surface hors d’œuvre nette constructible sur un terrain.  
Elle correspond à la somme des surfaces de planchers, murs compris. 
 

Servitude de marchepied. Les propriétaires riverains d'un cours d'eau ou d'un 
lac domanial ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement qu'à 
une distance de 3, 25 mètres. Leurs propriétés sont grevées sur chaque rive de 
cette servitude de 3, 25 mètres, dite servitude de marchepied. 
 

Mixité d’usages et de fonctions = équipements, commerces, logements (dont 
sociaux). 
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Logements sociaux : l’attribution des logements se fait selon un contingent de 
50% pour l’Etat, 30% (à 40%) pour le Conseil général du Val d’Oise, 20% pour la 
Commune. 
 

Equipements publics et de services, en se plaçant dans une perspective 
intercommunale : administratifs, sportifs, culturels, scolaires et divers … 
 

Participation pour voiries et réseaux = voies, éclairage public, eau potable, 
assainissement, eaux pluviales, électricité, passage souterrain de communication. 
 

Assainissement. Il vise à assurer l'évacuation et le traitement des eaux usées et 
des solides usagés en minimisant les risques pour la santé et pour 
l'environnement. Ces matières incluent les eaux de pluie, de drainage, de lavage, 
les eaux usées et / ou provenant de toilettes, les excréments, et les déchets 
solides ; ces derniers ont différentes origines (domestique, agricole, 
industrielle, médicale...). 
La collecte des déchets et leur élimination contribue à maintenir un 
environnement salubre. En effet, le traitement des eaux usées de la maison doit 
prévenir plusieurs types de risques : sanitaire (contaminations virales, 
bactériennes et parasitaires suite à un contact avec des eaux polluées) et 
environnemental (contamination des sols et des nappes phréatiques mais aussi 
eutrophisation des cours d’eau, limitation du volume de boues). 
 

Bail emphytéotique. C’est un contrat par lequel le bailleur confère au preneur, 
appelé emphytéote, un droit réel immobilier nommé emphytéose, pour une durée 
comprise entre 18 et 99 ans. 
 
Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) est un projet territorial de 
développement durable dont la finalité première est la lutte contre le change-
ment climatique.  
Institué par le Plan Climat national et repris par la loi Grenelle 1 et le projet de 
loi Grenelle 2, il constitue un cadre d’engagement pour le territoire. Il vise deux 
objectifs :  

• l’atténuation, il s’agit de limiter l’impact du territoire sur le climat en 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre (GES) dans la perspective 
du facteur 4 (diviser par 4 ces émissions d’ici 2050) ;  

• l’adaptation, il s’agit de réduire la vulnérabilité du territoire puisqu’il est 
désormais établi que les impacts du changement climatique ne pourront 
plus être intégralement évités. 

  

On parle de mitage pour une dissémination spontanée ou insuffisamment 
contrôlée de constructions implantées dans des zones rurales ou en périphérie 
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des agglomérations, entraînant une détérioration du paysage et des risques de 
pollution du milieu naturel. 
 

On parle d’artificialisation du sol ou d'un milieu, d'un habitat naturel ou semi-
naturel quand ces derniers perdent les qualités qui sont celles d'un milieu 
naturel, une « naturalité », qualité qui inclut une capacité autoentretenue à 
abriter une certaine biodiversité, des cycles naturels (carbone, azote, eau, 
oxygène, etc.) et biogéochimique (puits de carbone par exemple). 
L'artificialisation s'accompagne généralement d'une perte de capacité 

d'auto-cicatrisation de la part du milieu (moindre résilience écologique). A titre 
d'exemple l'artificialisation de la nature dans les espaces verts, golfs, sur les 
talus routiers ou par l'éclairage artificiel peut respectivement induire des 
situations de piège écologique, d'impacts plus ou moins négatifs, de roadkill 
(animaux écrasés ou blessés par les véhicules), de nuisances et pollution 
lumineuse, etc. 
Des politiques d'aménagement visent à lutter contre l'artificialisation du 
territoire par la périurbanisation. Un des objectifs de la Trame verte et bleue 
(ensemble des continuités écologiques terrestres et aquatiques) est de limiter 
ce phénomène et en atténuer les conséquences.  
 

Continuités écologiques = ensemble des réservoirs de biodiversité (diversité des 
espèces animales et des espaces naturels) et corridors écologiques (voies de 
déplacement empruntées par la faune et la flore).  
 

La Direction régionale et interdépartementale de l’Environnement et de 

l’Energie d’Ile-de-France (DRIEE-IF) est un service déconcentré du Ministère 
en charge de l’Environnement. Elle met en oeuvre sous l’autorité du Préfet de la 
Région d’Ile-de-France les priorités d’actions de l’Etat en matière 
d’Environnement et d’Energie et plus particulièrement celles issues du Grenelle 
de l’Environnement. Elle intervient dans l’ensemble des départements de la 
région grâce à ses unités territoriales (UT). 
La DRIEE-IF regroupe quatre anciennes entités : 

• la Direction régionale de l’Environnement (DIREN), 
• le Service technique interdépartemental de l’Inspection des Installations 

classées (STIIIC) de la Préfecture de Police, 
• le Service Eau/Environnement du Service de la Navigation de la Seine 

(SNS), 
• la Direction régionale de l’Industrie, de la Recherche et de 

l’Environnement (DRIRE) hors activités de développement industriel et 
métrologie. 
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La Direction départementale des territoires (DDT) succède, depuis le 
01/07/2010 à la Direction départementale de l’équipement et de l’agriculture, 
elle-même issue de la fusion de la DDE et de la DDAF. 
La DDT constitue, avec la Direction départementale de la cohésion sociale et la 
Direction départementale de la protection des populations, l’une des trois 
Directions départementales interministérielles, placées sous l’autorité du 
Préfet, issues de la réorganisation des services de l’État au niveau régional et 
départemental. 
La DDT reprend l’ensemble des missions de la DDEA, ainsi que certaines missions 
environnementales anciennement traitées par la préfecture (installations 
classées, traitement des déchets). 
La DDT est le Service technique territorial de l’État portant les politiques de 
développement durable auprès des collectivités locales, des acteurs économiques 
de l’aménagement, du bâtiment et du logement, du secteur agricole et des 
organisations professionnelles. 
Elle intervient dans des domaines tels l’urbanisme, l’aménagement, l’habitat, la 
défense des espaces agricoles, le soutien à la profession, la prévention des 
risques, la protection des forêts et des milieux naturels, le développement 
durable, la sécurité routière. 
La DDT n’a plus de réseau routier à sa charge. L’acte II de la décentralisation a 
entraîné une nouvelle distribution des tâches liées aux infrastructures 
routières. Depuis fin 2006, le patrimoine routier national a été transféré au 
Conseil général du Val d’Oise et à la Direction interdépartementale des routes 
d’Ile de France, service spécialisé de l’État. 
 

L'EPFVO, Etablissement Public Foncier du Val d’Oise est un Établissement 
public national d’Etat à caractère industriel et commercial créé en 2006 au 
service des collectivités du département du Val d’Oise 
 

La SEMAVO, Société d’économie mixte d’aménagement du Vol d’Oise, dédiée 
aux Collectivités locales, intervient dans trois domaines principaux : 
• l’étude et la réalisation d’opérations d’aménagement à usage d’habitat, 
d’activités et de commerces ; 
• l’étude et la réalisation d’équipements publics de superstructures et 
d’infrastructures, y compris dans le domaine économique ; 
• l’assistance à la gestion d’un réseau de chaleur à base de géothermie. 
 

Les SAFER, Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural 
permettent à tout porteur de projet viable - qu'il soit agricole, artisanal, de 
service, résidentiel ou environnemental, de s'installer en milieu rural. Les projets 
doivent être en cohérence avec les politiques locales et répondre à l'intérêt 
général. 
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T Zen est la dénomination du réseau de bus à haut niveau de service de 
transport en commun en site propre (TCSP) d'Ile-de-France géré par le Syndicat 
des transports d'Île-de-France (STIF). 
 

TRAPIL exploite en France des canalisations d’hydrocarbures liquides (super 
carburant, gazole, fioul domestique, carburéacteur, produits semi-finis) et 
assure ainsi le ravitaillement de grandes métropoles françaises et d’aéroports. 
 

GRTgaz est le principal gestionnaire de réseau de transport de gaz naturel en 
France. Il gère des gazoducs, dans lesquels le gaz naturel circule à haute 
pression, souvent plus de 60 bars. GRTgaz exploite, entretient, développe son 
réseau de gazoducs et commercialise des capacités de transport auprès de ses 
clients, les expéditeurs de gaz naturel présents sur le marché français. 
 

Risques associés aux canalisations de transport. Les zones de dangers : 
• zone des dangers significatifs pour la vie humaine, délimitée par les 

seuils des effets irréversibles (IRE) ; 
• zone des dangers graves pour la vie humaine, délimitée par les seuils des 

premiers effets létaux (PEL) ; 
• zone des dangers très graves pour la vie humaine, délimitée par les 

seuils des effets létaux significatifs (ELS) ; 
 

La directive dite Seveso est une directive européenne qui impose aux Etats 
membres de l'Union européenne d'identifier les sites industriels présentant des 
risques d'accidents majeurs. On distingue par ordre d’importance décroissante 
sur le plan du potentiel de nuisances et de danger : 
- les installations AS (avec servitude), correspondant aux installations soumises 
à autorisation avec servitudes d’utilité publique pour la maîtrise de l’urbanisation, 
incluant les installations dites « seuil haut » de la directive SEVESO II (670 
établissements en France en 2005 dont 23 stockages souterrains de gaz) ; 
- les installations dites « seuil bas », correspondant au seuil bas de la directive 
SEVESO II (543 établissements en France en 2005). 
 

La Station d'épuration Seine Aval ou Station d'épuration d'Achères est la 
plus grande station d'épuration francilienne (traitement des eaux usées), située 
dans les Yvelines, sur le territoire des communes d'Achères et de Saint-
Germain-en-Laye dans sa plus grande partie. Elle est exploitée par le Syndicat 
interdépartemental pour l'assainissement de l'agglomération parisienne 
(SIAAP). Cette usine, qui traite les effluents d'une partie de l'agglomération 
parisienne, équivalant à environ 6 millions d'habitants, s'étend sur 800 hectares. 
C'est la plus importante station d'épuration d'Europe. Une refonte du 
prétraitement et la création d’une digue de protection contre les inondations 
vient d’être autorisée.  
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Annexe 2 
 

Un document d’Urbanisme : le PLU 
 

(à l’usage du Public, lecteur du présent rapport) 
 
 
C’est un document d’urbanisme qui, à l’échelle d’une commune ou d’un groupement 
de commune, présente les grandes orientations d’aménagement et fixe les 
règles générales d’utilisation du sol sur le territoire de la commune. 
 

Le dossier du PLU comprend : 
- le Rapport de présentation qui expose le diagnostic et analyse l’état initial de 
l’environnement ; 
- le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) qui présente 
les grandes orientations d’aménagement qui pourront être menées sur la 
commune dans les années à venir ; 
- le Règlement qui précise d’une manière très fine les règles générales 
d’utilisation du sol pour chacune des zones d’aménagement urbain (Zones U : 
zones urbaines, Zones AU : zones à urbaniser, Zone A : zones agricoles et Zones 
N : Zones naturelles) ; 
- les Documents graphiques qui permettent d’identifier précisément toutes ces 
zones sur le territoire communal ou intercommunal ; 
- les Annexes qui regroupent les avis des personnes consultées, la liste des 
équipements publics et leurs implantations précises, la liste des opérations 
déclarées d’utilité publique, les annexes sanitaires (réseaux d’eau et 
d’assainissement, l’élimination des déchets, les servitudes d’utilité publique) et, 
si nécessaire, le plan d’exposition au bruit/ PEB des aérodromes ainsi que la liste 
des lotissements dont les règles d’urbanisme ont été maintenues. 
 

Lorsqu’on achète un terrain, consulter le PLU permet de savoir si ce terrain est 
constructible ou s’il présente des servitudes particulières. Lorsque on est déjà 
propriétaire d’une maison par exemple et qu’on envisage de l’agrandir, consulter 
le PLU permet de connaître les hauteurs de construction maximales, ou les 
distances minimales à respecter par rapport aux clôtures des voisins. 
Le PLU peut également indiquer les palettes de couleurs à respecter ou les types 
de clôtures à privilégier dans l’environnement afin de conserver le caractère et 
l’image du quartier. 
 

La mairie de chaque commune détient un exemplaire de son PLU et elle est tenue 
d’en assurer la libre consultation. 
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Les Directions Départementales des Territoires (DDT/ SUADD) conservent un 
exemplaire de tous les PLU des communes de leur département d’attache, et en 
assurent également la libre consultation. 
 

Le PLU est élaboré par la commune sous la responsabilité du Maire. Celle-ci peut 
confier l’élaboration du PLU, ou  seulement du diagnostic et du PADD, à des 
bureaux d’études privés ou à une agence d’urbanisme si celle-ci dispose de cet 
outil partenarial. 
 

Les habitants peuvent être associés à l’élaboration des PLU dans le cadre des 
réunions d’information, de consultation ou de concertation menées par la 
municipalité suivant les modalités que celles-ci ont fixées. Les habitants peuvent 
également être associés plus étroitement tout au long du processus d’élaboration 
de ce document s’ils appartiennent à une association locale d’usagers agréée. Ils 
peuvent également exprimer leur avis dans le cadre de l’enquête publique lancée 
avant l’entrée en vigueur définitive du document. 
 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable/ PADD 
 

Un des documents constitutifs du dossier du Plan local d’Urbanisme (PLU) et du 
dossier du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), il définit les grandes 
orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues par la commune, 
notamment en vue de favoriser le renouvellement urbain, de préserver 
l’environnement et de favoriser la qualité urbaine et architecturale. 
 

Ce document comprend deux parties : 
- une partie obligatoire qui exprime les orientations générales d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire communal ou de l’ensemble de communes 
concernées si le PLU porte sur plusieurs communes. Cette partie peut être 
relativement courte et synthétique ; 
- une partie facultative qui peut définir d’une manière plus précise les 
orientations et prescriptions particulières concernant des espaces ou des 
quartiers ou des actions publiques soit thématiques soit sectorisées (par 
quartier, îlots, immeubles…). Cette partie est plus technique mais souvent plus 
détaillée. 
 

L’objectif du PADD est d’introduire dans les documents locaux d’urbanisme une 
plus grande réflexion sur l’avenir de la commune à moyen et long terme. Les 
grandes orientations qu’il définit peuvent concerner différents domaines : le 
développement ou la préservation des centres-villes, la restructuration ou la 
réhabilitation d’îlots - de quartier ou de secteurs, le traitement des rues et des 
espaces publics, la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers, 
l’aménagement des entrées de ville et la préservation des paysages. 
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Annexe 3 
 

Le zonage du PLU de La Frette sur Seine  
Les affectations des zones 

 

(à l’usage du Public, lecteur du présent rapport) 

 
 
 

PLU/ Plan local d’Urbanisme 
 

Les lois de décentralisation ont transféré aux communes des responsabilités 
étendues en matière d’urbanisme. Elles disposent ainsi du pouvoir de définir et 
d’imposer leur politique d’aménagement de leur espace. 
 

Document d’urbanisme (documentation de base de la planification urbaine), le 
Plan local d’Urbanisme (PLU) fixe, dans le cadre du Code de l’Urbanisme, les 
règles générales et les servitudes d’occupation et d’utilisation des sols sur le 
territoire de la commune. Outil d’aménagement et de gestion de l’espace, il 
planifie, maîtrise et ordonne le développement de cette urbanisation. L’Etat, la 
Région, le Département et divers partenaires sont associés à son élaboration. 
 

(Il remplace le POS dans le cadre de la réforme profonde des documents 
d’urbanisme instaurée par la Loi 2000 – 1208 du 13 décembre 2000, dite Loi SRU 
– relative à la Solidarité et au Renouvellement urbain, qui traduit une volonté de 
promouvoir un aménagement des aires urbaines plus cohérent, plus solidaire et 
plus soucieux du développement durable). 
 

Plan de zonage 
 

Le territoire couvert par le PLU est divisé en zones Urbaines et en zones 
Naturelles – désignées par les indices de référence U et N : 
 

U, AU Zones urbaines et à urbaniser 

 pour la Commune de la Frette-sur-Seine : UA, UE, UG, AH et … AU 
A, N Zones agricoles, naturelles et forestières 

 pour la Commune de la Frette-sur-Seine : N 
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Extrait du projet de PLU de La Frette-sur-Seine : 
 

Zone UA 

Elle correspond à la zone bâtie en ordre continu à vocation principale d’habitation 
(« Vieux Village », ainsi que le secteur Gare et ses prolongements le long de la 
RD 392) ; 
 

Zone UE 

Elle correspond à la zone réservée principalement aux habitations denses (petits 
collectifs et équipements publics) ; 
 

Zone UG 

Elle correspond à la zone réservée principalement aux habitations individuelles 
(tissu pavillonnaire) ; 
 

Zone UH 

Elle correspond à la zone réservée principalement aux habitations individuelles 
(secteur pavillonnaire « aéré » du coteau) ; 
 

Zone 1AU 

Elle correspond à la zone d’urbanisation future à vocation principale d’habitation 
(secteur de La Mardelle, à caractère naturel destiné à être ouvert à 
l’urbanisation) ; 
 

Zone 2AU 

Elle correspond à la zone d’urbanisation future à vocation principale d’habitation 
(secteur Avenue des Lilas, à caractère naturel destiné à être ouvert à 
l’urbanisation) ; 
 

Zone N 

Elle correspond à la zone naturelle à protéger en raison de la qualité du 
patrimoine et des éléments qui la composent ; 
 

Zone Nl 

Elle correspond au secteur d’équipement public ; 
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Annexe 4 

Communication & Concertation 
 

(à l’usage du Public, lecteur du présent rapport) 
 
 

 

 

 

 

 

  Bulletins municipaux 
Délibérations 
Conseil mun. 

Avancement du projet 
Commissions/Comités + BET 

 Communication & Concertation 
Publications, réunions, consultations 

    
2008 

 
23/10 
Lancement de 
la procédure 

 
 
 

Objectifs du PLU 
Modalités de la concertation 

  
 
 
36 
37 

2009 

 
Commissions & 
Comités 
consultatifs 

Etat des lieux 

Diagnostic 

 
 

 

38 Fév – Bulletin municipal  
 
 
 
Déc – Bulletin municipal 

39 
40 
41 
42 

2010 

 
19/11 débat 
Orientations 
PADD 

Orientations 

d’aménagement et de 

développement du PADD 

Axes majeurs 
Secteurs définis 

43 Fév – Bulletin municipal 
Juin - Atelier promenade 
 
Sept – Registre 
Déc – Bulletin municipal 

44 
45 
46 
47 

2011 

 

 

 
Règlement & Zonage 

Documents graphiques 

48 Jan - Enq agricole + Consultation PPA1 
Mars – Réunion publique info & débat 
Mars - Exposition en Mairie/Registre 
Mars – Plaquette PLU Magazine 
Nov - Consultation PPA2  

49 
50 
51 

52 
2012 

 
12/04 
Validation 
Du projet 

 
 

Enquête publique 

10 septembre au 12 octobre 

53 Fév – Bulletin municipal 
Juin – Consultation PPA3 54 

55 
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Annexe 5 
 
 

Recommandations de forme du document 
 

 
Le dossier « Annexes », s’il devait perdurer sous cette forme dans le PLU 
pourrait être amélioré, pour une meilleure lecture par le Public, de la manière 
suivante : 
 
Pièce 7g : « Délibération pour le maintien de la déclaration préalable pour 
l’édification des clôtures » 
par un autre titre = « Maintien de la déclaration préalable pour l’édification des 
clôtures », ou « Edification des clôtures », précédé peut-être d’un court texte 
sur la problématique des clôtures … 
 
Pièce 7h : « Délibération pour le maintien du permis de construire » 
par une autre titre = car il y a une contradiction dans cette pièce de dossier 
entre « maintien du Permis de démolir », « obligation de dépôt de permis de 
construire » et « n’a pas institué l’obligation de permis de démolir » …  
 
Pièce 7i : « Droit de préemption urbain (DPU) 
par une définition du Droit de préemption, suivi du texte existant (Contexte) … 
 
Pièce 7j : « Plan d’alignement » 
par les définitions d’Alignement et de Plan d’alignement, suivies des alignements 
approuvés sur la Commune … 
 
Pièce 7h : « Emplacements réservés » 
par le maintien de la définition, suivie du titre « Liste des Emplacements 
réservés », suivie du tableau désignant les 7 emplacements … dont il conviendrait 
de mieux localiser les C et F dans la colonne « Affectation de l’emplacement » 
par l’ajout d’un Plan réduit pour une localisation des « Repères au Plan »  
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